FAIT 

( 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ^ 


Sur  les  Dépenfes  & le  Régime  économique  de 
la  Marine. 

Par  M.  M A L O U E T , Membre  du  Comité  de  la  Marine 
Imprimé  par  ordre  de  TAflemblée, 


/ 


1 


A PARIS, 

fcjicz  Baudouin,  Imprimeur  de  l ’ A S S E M E L È È 
NATIONALE  rue  du  Foin-^Samt-Jacepues  ÿ ^î. 

1799.  ■ 

‘lUENEWaERRY 

UBRARY 


Note  préliminaire 


T /Assemblée  Nationale  ^ en  ajournant  lé 
Décret  fu  r les  Cia  (Tes , a voulu  connoîcre  le 
Plan  général  du  Comité  fur  rorganifation 
de  la  Marine  ; & un  honorable  Membre  a dit , 
à cette  occafion  ^ qu’il  étoit  d’autant  plus  né*" 
^ cefTaire  d’attendre , c]û*on  étoit  divifé  d^opiriioû 
dans  le  Comité,  \ ■ 

) Puifq  u’on  a divulgué  notre  fecret  ^ il  n’y  û. 
plus  rien  à diffimuler;  Il  eft  certain  que  nôüs 
cherchons  tous  la  vérité  de  bonne-foi , mais 
que  nous  ne  fommes  pas  d*accotd  fur  fon 
gnaleraenr.  Cha-rgé  du  travail  relatif  aux  dé- 
penfes  & à l’adminiftration  ^ j’en  ai  fait  le 
rapport  : c’eft  après  des  difeuffions  multipliées 
que  j’ai  déliré  de  tendre  un  avis  commun,  fans 
pouvoir  y parvenir.  Mon  travail  n’a  point 
obtenu  lapprobation  de  la  pluralité  des  Mem*^ 


bres  du  Comité  ; & fi  radhéfiôn  de  la  molfié 
ne  nVautorifoic  pas  à le  préfcnter  comme  rap-» 
port  , ce  feroit  mon  opinion  perfonnelle  que 
je  loumettrois  à rAlTemblée  Nacionable.  Ce- 
pendant 5 fi  i'ayois  du  parler  en  (mon  nom  , je 
n’auroîs  prefenré  ni  les  obfervacions  , ni  les 
faits  dans  Tordre  auquel  je  me  fuis  aitreinc  , 
en  croyant  fuivre  eu  prévenir  les  intentions 
du  Comité- 

Peut  ~ être  auroisqe  ofé  préfenter  un  Plan 
d-^Vidminiitration  plus  précis;  niais  on  en  trou- 
vera ûans  le  Peapport  & le  Projet  de  Decret  les 
principes  les  bafes.  il  pourroic  même  Te 
faire  quon  me  demandât  pourquoi  fai  lié  à dis 
détails  économiques  5 des  principes  conrticutife. 
pourquoi  ? parce  que  tout  ce  qui  compofe 
l’Armée  navale  étant  objet  de  dépenfe  ^ il  faut 
bien  dire  ou  au  moins  indiquer  fa  meiüeiire 
compofition  , pour  eu  régler  Tadminiftration 
qui  comprend  également  les  hommes  ^ les 


ii; 

chofcs  5 qui  atteint  a tout  par  les  dépenfes  ; 
parce  qu’cnfin  le  meilleur  ordre  économique  fc 
lie  narurellcmenc  au  meilleur  ordre  politique. 

Je  veux  prévenir  > puifque  j’y  fuis,  une 
autre  obfervation.  Quoique  j’uyc  réuni  à la  fin 
du  Rapport  tous  les  états  énonciatifs  des  di- 
verfes- dépenfes  , avec  des  notes  fur  q/jclc lies 
erreurs  du  premier  R^ipport  du  Comité  des 
Finances 3 on  trouvera  peut-être  que  je  n’ai 
point  alTez  détaillé  chaque  partie  ; êe  alTuré- 
ment  j’aurois  pu  ^ à peu  de  frais  , faire  un 
volume  d’explications  iur  les  a[)proviiionne- 
mens  ôe  les  confommarions  des  ports.  Mais, 
outre  que  ce  Rapport  eft  déjà  alTcz  long  pour 
que  j’^euflh  de  la  peine  à le  lire  à,  haute  voix 
dans  la  Tribune,  j’ai  penfé  que  ce  feroit  inu- 
tilement fatig;uer  l’attcritiGii  de  TAflemblée  , 
qui  ordonne,  quand  elle  le  juge  à propos, 
i examen  ôe  la  vérification  des  détails  , mais, 
qui  ne  peut  entendre  que  des  cbfervatiûns  êc 
des  réfultats..  ^ 

ai) 


i.v 

Je  n'ignore  pas  que  j’aurai  des  contradic- 
teurs dans  rAffemblée  & hors  de  l’Affemblée  j 
mais  , quand  mes  opinions  ne  feroienc  pas  ap* 
“puyées  par  celles  de  plufieurs  Membres  du 
Comité  , je  crois  que  je  n’en  ferois  pas  moins 
obligé  de  les  produire  : ainfi,  quel  que  foit  le 
fuccès  de  mon  zèle , j’aurai  rempli  mon  devoir> 

Ce  %o  Avril  175O. 

MALQÜET, 
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E S S I E U R s 5 


Le  Rapport  puhlic  par  le  Comité  des  Finances  vous 
expofe  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  dcpcPaies 
de  la  Marine  & celle  des  Colonies  ; ce  travail  , dont 
nous  relèverons  quelques  inexaCiirudes , vous  fait  con- 
noître  les  différens  objets  de  dépenfes  qui  s’élèvent 
pour  la  Marine  à liv.  pendant  l’année 

1789  , non  compris  les  dépenfes  extraordinaires  , 
&C  pour  les  Colonies  à 10,484,41^  livres  non 
compris  celle  de  7,173,3  3 J bv.  provenant  des  im- 
pôts perçus  dans  les  Colonies.  Nous  penfons  donc  qu’il 
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convient  de  commencer  notre  Rapport  là  ou  finit 
celui  du  Comité  des  Finances , & comme  il  ne  vous 
a rendu  compte  que  des  dépenfes  eftimées  de  Tannée 
courante  telles  qu’elles  ont  été  réduites  par  le  Mi- 
niftre  aduel  , au  commencement  de  Tannée , nous 
avons  dû  rechercher  d’abord  à combien  s’élevoir, 
dans  les  années  antérieures , cette  mafie  de  dépenfes , 
Ôc  ce  qui  refte  dû  par  le  Département  de  là  Marine. 

A partir  du  premier  Janvier  1784,  époque  adoptée 
par  le  Comité  des  Finances , pour  difiinguer  celles  de 
la  paix , celles  occafionnées  par  la  guerre , jufqu  au 
premier  Septembre  1789  , nous  trouvons  que  la 
Marine  a dépenfé  3 80,68  3, 1 3 û liv.  5 ce  qui  donne 
une  année  commune  de  63,447,172  liv.  Nous  ap- 
percevons  que  dans  cette  fomme  , les  Colonies  ont 
annuellement  abforbé  feize  à vingt  millions  (i)  la 
Marine  quarante  à quarante  fix  , ôc  qu’il  refioit  dû 
au  premier  Septembre  dernier  , par  le  Département , 
la  fomme  de  73,008,665  liv.  — Mais  cette  dette, 
par  le  paiement  fait  jufqu’au  premier  Janvier  1790, 
fè  trou  voit  réduite,  à cette  époque,  à 49, 925, 345  liv. 
Ces  réfultats  n’ont  d’autre  authenticité  que  celle  des 
Borderaux  ôc  des  Etats  qui  nous  ont  été  communi- 
qués par  TAdminiftration  j car  les  comptes  font  ar- 
riérés de  onze  années. 

D’après  ce  premier  apperçii , nous  avons  dû  entrer 
plus  avant  dans  les  détails  économiques  de  cette  ad- 


( I ) On  n’a  pu  obtenir  deç  état?  diftinâs  de  h dépenfe  des 
Colonies  par  chaque  ann^c. 
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miniftration , en  examiner  la  forme  &:  les  principes, 
comparer  le  pafle  au  préfent , 6c  vous  mettre  en 
état  de  prononcer  fur  lavenir. 

Le  plan  de  notre  travail  fe  trouve  donc  déterminé 
par  Tordre  naturel  des  objets  que  nous  avons  à traiter , 
lefquels  fc  divifent  en  deux  parties. 

La  première  préfentera  la  fituation  de  la  Marine 
aétuelle , 6c  de  Ton  adminiftration  i dans  la  fécondé , 
nous  indiquerons  les  changemens  6c  les  améliorations 
dont  elle  nous  a paru  fufceptible. 

L’état  des  forces  navales  doit  être  en  proportion 
avec  les  moyens  naturels  qui  peuvent  y fournir. 

Le  premier  de  ces  moyens  n’ell  pas  l’argent,  ceft 
le  nombre  des  hommes  de  mer  , qui  confiftent  en 
foixante  mille  efièdifs  , (i)  dont  moitié  ne  font  pas 
conftamment  occupés  à la  pêche  & à la  navigation 
marchande. 

On  peut  donc  compter  pour  une  année  de  guerre 
trente  cinq  mille  hommes  difponibles  pour  Tarmée 
navale,  auxquels  aifociant  vingt*cinq  mille  recrues  ou 
novices  engagés  6c  la  garnifon  des  vailîèaux  , on 
peut  armer  foixante  - dix  à quatre  vingt  vailîeaux  de 
ligne  , foixante  frégates , 6c  autant  de  corvettes  ' 6c 
fluttes.  Tel  eft  Tétat  relatif  des  forces  navales  que  la 
France  peut  entretenir  pendant  la  guerre , fans  anéan- 
tir la  courfe  6c  la  navigation  marchande. 


(i)  L’état  général  des  claflfes  préfente  75  mille  hommes  clalTés, 
y compris  les  novices. 
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Cette  fommc  de  force  peut  être  accrue  par  im 
effort  momentané , mais  nous  ne  devons  déterminer 
ici  que  des  bafes  fixes  & non  des  combinaifons  acci- 
dentelles dont  les  rapports  & les  proportions  nous 
font  inconnues.  — Il  n’y  a que  l’extenfion  de  la 
pêche  de  la  navigation  marchande  qui  pniffe  pro- 
duire un  accroiiïcmcnt  progreffif  de  la  force  navale. 
Les  mefures  que  je  viens  d’indiquer  ont  été  celles  de 
nos  opérations  pendant  la  dernière  guerre. 

Depuis  la  paix  nous  n'avoas  pas  eu  conflamment 
foixante  vaiOèaux  de  ligne  en  état  de  tenir  la  mer; 
— ils  y font  maintenant,  il  y en  a même  foixante- 
trois  , douze  fur  les  chantiers , ce  qui  excède  la 
proportion  de  vaideaux  qu’il  i:onvient  d’entretenir  à 
dot  pendant  îa  paix.  Le  Comité  a cru  devoir  la  fixer 
à foixante,  & le  nombre  des  bâtimens  inférieurs  dans 
cette  proportion  ; mais  il  efl  néceffaire  d'avoir  en  fus 
les  bois  travaillés,  tous  les  approvifionnemens  rela- 
tifs à une  augmentation  fubitc  de  vingt  vaifieaux  au 
moment  de  la  guerre  (i). 


(i)  Cette  mefurc  eft  d’âne  grande  importance  pour  le  fuccès  , 
(ur*tout  des  premières  campagnes  j car  la  France  tirant  du  dehoes 
la  rriajeu''e  partie  des  munitions  navales  , on  conçoit  qu’au  mo- 
lyent  d’une  déclaration  de  guerre , fi  nos  approvifionnemens  étoienc 
interceptés  , nous  ferions  dans  l’impofiîbilité  de  pourvoir  tout-à- 
la*fois  à îa  Jéfenfe  des  Côtes  & des  Colonies,  de  protéger  le 
commerce  & de  déterminer  aucune  des  opérations  ofFenfives  5c 
dôfcnfives  qui  exigent , fin<?n  la  fupériorité , au  moins  l’égalité 
des  forces  combinées. 
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Or  5 en  fixant  ainfi  l’ctat  de  paix  à foixante  vail'  ^ 
féaux  de  li^^ne , en  entretenant  le  nombre  aduellc- 
ment  exiftant  de  bâtimens  à trois  ponts  de  quatre- 
vingt , ôc  foixante-quatorze  canons,  & les  bâtimens 
inférieurs  dans  cette  proportion  , en  mettant  chaque 
année  en  adivité  trois  vaiiîeaux  de  ligne , trente 
frégates  ou  corvettes , la  fomme  de  dépenfe  qu'exige 
le  Département  de  la  Marine , fans  y comprendre 
les  Colonies , ne  doit  pas  s'élever  à plus  de  trente 
millions  (i). 

Cependant  il  a été  dépenfe  année  commune  depuis 
1784  de  quarante  à quarante-fix  millions,  fans  y 
comprendre  les  Colonies  ; & Ton  avoir  fait  chaque 
année  des  projets  de  dépenfe  & des  demandes  de 
fonds  qui  annonçoieoc  une  moindre  dépenfe  : il  faut 
donc  fe  préferver  pour  l’avenir  de  femblables  erreurs 
de  calculs,  & chercher > 1^.  p®urquoi  la 'dépenfe 
effedive  a toujours  excédé  les  projets  la  propor- 
tion qu'elle  devoit  avoir  avec  les  force's  navales  en- 
tretenues 5 2°.  comment  la  dépenfe  peut  être  invaria- 
blement ramenée  à de  plus  julles  proportions , fans 
nuire  à la  force  navale  qu'il  convient  d'entretenir , 
ôc  au  fervice  qu’elle  doit  remplir;  3^.  pourquoi  la 
comptabilité  de  ce  Département  eft  auiîî  arriérée , Bc 
comment  elle  peut  être  foumife  à l'ordre  &■  à i’exadi- 
tude  defirable. 


(i)  C’efi:  le  terme  auquel  on  fê  réduit  aujourd’hui , mais  les  dé- 
penfes  extraordinaires  font  encore  en  dehors  , & il  faudroic  1®« 
Ramener  en  dedans , fauf  les  accidens  imptévusj 
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îî  Goftvienr  d^abord  de  vous  préfenter  une  idée 
nette  de  Tadminidration  de  la  Marine , de  fon  objet , 
de  fwS  moyens  èc  de  fes  formes. 

La  préparation  ^ l'entretien  des  forces  navales  ^ 
le  gouvernement  des  hommes  des  chofes  qui  y 
contribuent , leur  confervation  , leur  réparation  dans 
les  Ports , de  ravitaillement  à la  mer  , voila  en  quoi 
confiAc  Tadminift ration  de  la  Marine.  / 

L'ordre  , la  clarté  , l’économie  , la  refponfabilité 
des'  Agens  d’un  tel  régime  , voilà  ce  qu'on  doit  en 
attendre. 

Colbert  le  détermina  d’après  ces  principes  , qui 
lui  ont  furvécu  plus  d’un  fiècle.  H crut  devoir  éloi- 
gner les  Confommateurs  de  la  Diredion  des  confom- 
matîons , il  inftitua  un  Ordonnateur  civil  dans  chaque 
Port  5 pour  diriger  les  approvifionnemens  & les  dé- 
penfes  ; & les  Officiers  de  Port  , les  Conftrudcurs , 
les  Chefs  des  travaux  , étoient  refponfabîes  à ce  pre- 
mier Agent  , qui  l’étoit  lui-même  de  toutes  les  opéra- 
tions. L’Armée  navale,  6e  tout  ce  qui  la  compofe , 
n'étoienten  adion  6e  en  fervice  qu'à  la  mer.  La  police, 
le  régime  6e  la  comptabilité  des  Ports , furent  abfolu- 
nieot  léparés  , par  fOrdonnance  de  1^89,  du  fer- 
vice  , des  pouvoirs  6e  des  fondions 'militaires. 

Tels  font  les  principes  de  l’Adminiftration  de  la 
Marine  en  Angleterre  , de  celles  de  la  Hollande  , de 
toutes  les  Compagnies  des  indes , de  tous  les  Arma- 
teurs particuliers. 

Cette  opinion  a fouffiert  de  grandes  contradidions 
dans  les  Ports  & dans  votre  Comité , & quels  que 
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Soient,  dans  une  telle  controverfe,  les  préjuges  d’état, 
les  intérêts  perfonnels , on  ne  doit  pas  croire  facile- 
ment oue  les  hommes  appelés  à difciiter  les  grands 
principes  de  TAdminidration  , défendroient  obftiné- 
ment  ceux  que  leur  confcience  réprouve  ; on  ne  doit 
pas  douter  que  des  Officiers , diflingués  par  leur  expé- 
rience par  leurs  lumières , ne  parlent  d après  leur 
propre  convidion , en  foutenant  qu’il  faut  être  homme 
de  mer  pour  diriger  les  travaux  des  Ports , qu’ils  n’ont 
Jamais  été  mieux  conduits  que  depuis  qu’ils  en  ont 
été  chargés  ; que  l’ancienne  Adminiftration  , dont  on 
cite  les  fautes  & les  abus  , dépenfoit  peu , parce  que 
la  Marine  étoit  fans  emploi  ; que  s’il  eft  vrai  que  le 
Corps  militaire  de  la  Marine  Angloife  n’efi:  chargé 
d’aucun  fervice  dans  les  Ports , c’eft  prçfqiie  toujours 
un  Officier  de  ce  Corps  qui  eft  le  principal  Adminif- 
trateur  j que  les  Marines  d'Efpagne  , de  Suède  , de 
Dannemark  de  Ruffie  , ont  à peu-près  le  régime  que 
nous  avons  fubilitué  à celui  de  i ^89  j qu’en  éloignant, 
ainlî  que  les  Anglois  , nos  Officiers  de  toute  efpècc 
de  fervice  dans  les  Affenaux  , c’eft  les  priver  d’un 
grand  moyen  d’indrudion  , remplacé  en  Angleterre 
par  une  navigation  plus  adive  , plus  continue  , & par 
le  fpedacîe  habituel  de  tous  les  travaux  , de  tous  les 
intérêts  maritimes  qui  compofent  les  occupations  prin- 
cipales des  Anglois. 

Les  partifans  de  l’Ordonnance  de  1^89  , parmi  lef- 
quels  il  fe  trouve  auffi  des  Militaires  edimés,  répondent 
que  la  comparaifon  d’un  régime  à un  antre , ne  peut 
fe  faire  que  par  celle  des  principes  & des  effets.  — La 
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comparaifon  des  principes  eft  de  tous  les  tcmp«  \ celle 
des  effets  exige  des  circonRances  & des  époques  ana- 
logues : ainfi  il  ne  faut  pas  oppofer  le  fyifême  de 
Coibei  t dans  le  long  intervalle  où  la  Marine  a été 
abandonnée  en  France  j au  fyflême  de  M.  de  Sartine  , 
à l’époque  où  les  projets  de  guerre  en  Amérique  ont 
dirigé  tous  nos  efforts  vers  le  rétablillement  de  FAr- 
niée  navale.  Dans  les  temps  d’inertie  , les  bonnes  Loix 
fiant  comme  les  forces  phyfiques  , fans  aélion  & fans 
dévcioppcinenr.  Dans  les  temps  d’adivité^,  les  paflionSj 
les  interets  peuvent  faire, *à  quelques  égards,  l’office 
des  bonnes  Loix  , dont  on  ne  reconnoît  l’empire  & 
la  ncccflité  que  lorfqu’ii  s’agit  de  comparer  , non  pas 
le  mouvement  au  mouvement , mais  l’ordre  au  chaos, 
le  produit  à la  dépenfe. 

En  revenant  maintenant  à îa  comparaifon  des  deux 
époques  du  grand  éclat  de  notre  Marine , nous  trou- 
vons que  la  première  embrafTe  un  intervalle  de  vingt- 
fept  ans  depuis  1679  jufqu’cn  1^97  ; dr  la  fécondé 
ne  date  auc  de  la  dernière  ■ inierre.  C’eR  dans  cette 
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première  époque  que  tout  a été  créé  , les  Porcs  , les 
Arfenaux  , les  Magafns  . l Armce  navale  fes  fiic- 
cès.  — On  fait  que  d’autres  dépenfes  beaucoup  moins 
utiles  furpaffièrent  celles-là  , & cependant.  Colbert , 
en  mourant  , ne  laiîla  point  les  finances  dans  Fétac 
d’cpiiifcmcnt  où  elles  fc  trouvèrent  dans  la  s^uerre  de 
îa  fucceffion.  — La  féconde  époque  ne  nous  préfentc 
en  Adminiflraiion  que  des  vaLIeaiix  réparés  & conf- 
truits , des  Campagnes  glorieiifes  , & jufqii’à  nos  ^rc- 
vers  atteiianc  le  zèle  & la  valeur  de  notre  armée 


©avale  , mais  le  Trefor  pubüc  épiiifé  par  cette  guerre 
maritime  /dont  il  cd  aulîi  difficile  d’appurer  que  de 
claâer  les  depenfes. 

Quant  aux  principes  des  deux  régimes  , Colbert  Ôc 
nos  plus  illiUtres  Marins  , conlukés  pour  la  rcdadioii 
de  rOrdonnance  de  1689.  — - Les  Duqucfnc  , les 
d'Eftrée , ks  Chatcau  - Pvcnaud  , pensèrent , comme 
Colbert , qiLil  falloir  féparer  radminidration  écono- 
mique de  l’adion  militaire.  _ • 

Il  ed  en  effet  très  probable  que  k diredion  conti- 
nue dïine  multitude  de  détails  mcchaniques  , de  tra- 
vaux rédentaires  , exige  des  hommes  permanens  dans 
le  meme  lieu  , qui  n’aienr  d’interet  éminent  de  dif- 
tindioa  poffible  , que  par  les  fucccs  de  radminiirra- 
tion  qui  leur  c(l  confiée.  Qu’au  contraire  , 021  charge 
de  travaux  économiques  des  hommes  dont  routes  les 
efpérances  & les  vœux  fc  dirigent  fur  les  opérations 
eSc  les  fucccs  militaires  , il  cd  naturel  que  leur  zcle 
ôe  leurs  talons  fe  déploient  là  où  ils  peuvent  avoir  le 
plus  d’éclat  , d:  qu’ils  mettent  moins  de  fuite  &c  d’im- 
portance à des  occupations  obfcures  d:  paifibles. 

Endn  , la  dedination  ddin  Officier  de  la  Marine 
étant  ou  les  fatigues  de  la  mer  , ou  le  repos  qui  doit 
leur  fuccéder  , il  y a une  forte  d’inconféquence  à leur 
affigner  dans  les  Ports  un  fcrvice  permanent,  qui  pa- 
roîü  incompatible  avec  leur  îèrvice  ambulatoire. 

Cependant  , l’adminidration  des  Ports  ne  pouvant 
s’exécuter  fans  une  aiuorité  adive  d’inipedion  &-de 
police  de  la  part  des  Ordoniiateurs  ^ cette  Jurifdidioiî 


des  Officiers  civils  devint  de  plus  en  plus  défagréabic 
aux  Officiers  de  Marine  rcfidens  dans  les  Ports. 

A mefure  que  les  prétentions  des  Corps  privilégiés 
fe  développoient  avec  plus  de  force  5c  d’avantage., 
Firffiuence  de  toute  autorité  qui  leur  étoit  étrangère , 
s’effaçoit  fenfiblement  , 5c  le  miniftére  du  Duc  de 
Cboifeuii  fut  la  première  époque  de  cette  révolution , 
dont  les  progrès  rapides  n ont  pas  peu  contribué  à 
celle  qui  s’opère  aujourd’hui. 

L’Etat  Militaire  avoit  toujours  eu  en  France  une 
prééminence  d’opinion,  il  acquit  alors  une  prépon- 
dérance effedivc  ; 5c  ce  que  Louis  XIV,  le  plus  abfoiu 
de  nos  Rois,  avoit  foigneufement  évité,  ce  que  la  No- 
bleilè  de  fon  temps  auroit  peut-être  dédaigné  , l’inva- 
fîon  de  tous  les  pouvoirs,  de  routes  les  places  d’Admi- 
niitration  5c  Magiuratiires  fipérieures , 5c  enfuite  de 
tous  les  Emplois  militaires  , s’ePe  exécutée  de  nos  jours, 
5c  étoit  devenue  le  partage  d’une  feule  clafïe  de  Ci- 
toyens. 

L’Ordonnance  de  1765  fut  pour  le  Corps  militaire 
de  k Marine  Texorde  du  nouveau  fyRême  qui  devoir 
changer  l’Adminidration  des  Ports.  A cette  époque , 
le  Commandant  5c  les  Officiers  militaires  devinrent 
coopératenrs  des  Officiers  civils  j de  ce  mélange  de 
fondions  , de  toutes  les  prétentions  refpedives,  5c  de 
rioexpérience  de  la  marche  incertaine  des  Minières, 
naquirent  les  conOits  d autorité  , la  confiifion,  les  em- 
barras , qui  s’accrurent  par  les  nouvelles  Ordonnances 
de  1771  , î'nais  qui  devoir  s’accroître  encore  par  celle 


de  1776,  laquelle  a fubi  de  nouveaux  changemens 
en  1786.  Le  Corps  militaire  de  la  Marine  ctoit  par- 
venu , depuis  plufieurs  années  à un  degré  d’inftrnc- 
tion  & de  connoiiTances  qui  préfageoie  le  zélé  l’éclat 
de  fes  fer  vices  dans  la  guerre  d’Amérique  i &c  fi  les 
places  d’Adminiftradon  dévoient  être  le  prix  d’une 
grande  fupériorité  dans  les  fciences  exadtes , dans  les 
talens  militaires , les  Officiers  de  la  Marine  méritoient 
fans  doute  toute  préférence  j mais  lobfcurité  même 
de  ces  détails  , l’affiduité  qu’ils  exigent  , les  occupa- 
tions de  Bureau  ; les  habitudes  d’ordre  & de  ménage 
auxquelles  il  faut  fe  foumettre  pour  les  remplir  avec 
fucccs , contrarient  une  perfpeâive  plus  brillante , Sc 
femblent  dés -lors  réclamer  d’autres  conditions. 

On  ne  peut  revenir  fur  les  temps  antérieurs  , fur 
cette  mobilité  de  principes  & de  formes , fans  fe  rap- 
peler que  nos  Miniftres  étoient  des  V'ice-Pvois  , dont 
le^  pouvoir  étoit  trés-étendu  ; mais  , avec  la  facilité  de 
nos  mœurs , il  n’y  a rien  de  fi  vacillant,  rien  de  moins 
impofant  que  l’autorité  arbitraire  > rarement  nous  l’a- 
vons vu  ferme  cooféquente. 

Un  Miniftre  pouvoir , à fon  gré  , boiilcvcrfer  fon 
Département , augmenter  les  dépenfes , faire  de  nou- 
velles loix  , accorder  de  nouvelles  prérogatives  j mais 
il  étoit  moins  puifTant  pour  maintenir  l’ordre  , l’écono- 
mie, la  difeipline  ; car,  à mefurc  que  le  Gouvernement 
s’éloigne  des  bons  principes,  le  bien  ne  fc  fait  que  par 
exception  , & rinfiuence  de  tous  les  defordres  s’accroît 
de  toute  la  piiiOance  publique  qui.  les  favorife. 

L’Ordonnance  de  detruifit  tontes  les  bafes  d§ 


celle  de  î 689  5 de  par  des  principes  inverfes  établit  une 
hiérarchie  militaire  d’admi.iidVatîcn , à laquelle  fut  trans- 
férée la  diredion  des  travaux  & conféquemmenc  des 
dépenles  de  la  Marine  , mais  les  Ordonnateurs  Sc  les 
Diredeurs  de  ces  travaux  n'en  lurent  point  compta- 
bles, de.  pour  conferver  les  formes  de  l'ancienne  comp- 
tabilité , en  laiiTa  fubfîfter  les  AdminiRrateurs  civils , 
avec  le  droit  apparent  de  concourir  à toutes  les  dépen- 
fes  fans  aucuns  moyens  de  les  modérer. 

Les  motifs  de  cette  Ordonnance  font  que  la  meil- 
leure éducation  des  Officiers  de  la.  Marine  , leurs  étu- 
des obligés  des  fciences  exades , s’uniffiant  à la  pratique 
de  la  mer  , les  rendent  infiniment  plus  propres  que 
route  autre  claife  d’hommes , à la  diredion  des  travaux 
des  arfenaux.  Il  eO;  en  effet  de  toute  impoffibilité  que 
les  travaux  s'exécutent  fans  le  concours  des  hommes 
verfés  dans  les  fciences  mathématiques, des  Officiers  & 
des  maîtres  exercés  à la  manœuvre  des  vaiffieaiix  , 8c 
au  mouvement  des  Ports  8c  des  artiiles  les  plus  dtffiin- 
gucs  dans  leur  art:  mais  l'intervention  des  ingénieurs , 
des  Officiers  de  Port  , des  OffiCiers  d'Artillerie  & des 
maiires  les  plus  experts  des  divers  atteliers , a toujours 
été  nccelTaire  dans  les  arfenaux  , 8c  l’Ordonnance  de 
1689  les  avoir  inditués.  Il  s'agit  de  favoir  fi  l'agence 
de  ces  différens  chefs  d’ouvrage  doit  avoir  pour  point 
de  réunion  & de  diredion  un  AdminiRrateur  géné^ 
rai  des  depenfes  8c  des  approvifionnemenSjquifurveilIc 
8c  réponde  des  confommations , des  magafins  8c  des 
atteliers,  ou  un  Commandant  militaire  qui  n'entre  dans 
l'adininiRration  que  pour  ordonner  les  confommations  ^ 


13 

qui  s’en  fépare  lorfqu’il  s’agit  cle  Ici  comptabilité. 
On  pourroit  concevoir  i’infbeélion  de  l’Officier  com- 
mandant fur  l’adminillration  comptable  , mais  cellcî 
du  Comptable  fur  l’Adminiitrateur-Commandant  ne 
peut  être  que  fidive  & dcrifoirc  : aufîi  la  furveiîlance 
réciproque  des  deux  autorités , établie  par  l’Ordonnance 
de  I 77^  , ifiefi-elle  confidérée  aujourd’hui  par  les  par- 
tifans  de  ce  fyfiéme  , que  comme  une  difpofition  in- 
complette  qui  fe  perfedionneroit  en  faifant  difparoître 
tout- à- fait  le  partage  de  l’autorité  , en  la  concentrant 
dans  un  feul  x^dminiftrateur  militaire  , qui  auroit  fous 
fes  ordres  un  Comptable,  Mais  il  cfi  , je  crois,  démontré 
que  dans  toute  adminiüration , celui  qui  ordonne  une 
dépenfe  doit  en  rendre  compte  & en  répondre  ; car  la 
comptabilité  ne  peut  être  que  i’expofé , ie  réfultat  ôc: 
les  motifs  de  cette  adion. 

Il  réfulta  donc  du  fyflême  de  lyyd  une  multipli- 
cation d’agens  , & une  complication  de  formes  fans 
refponfabiliré.  Le  Pouvoir  d’adminiftration  devint  une 
prérogative  pour  les  Officiers  militaires , & l’obligation 
de  rendre  compte  une  vaine  formule  pour  les  Officiers 
civils. 

Un  Prince  qui  veut  être  abfolu  peut,  avec  quelques 
fuccès  , rendre  fon  adminiflration  rniliraire  ; de  s’il  eO: 
éclairé  dans  fes  choix  , févere  dans  fes  principes  , les' ha- 
bitudes &:  les  mœurs  des  gens  de  guerre,  rendent  les 
formules  du  commandement  & de  l’obéifiance  plus  adives 
ôe  pins  impofantes.  L’ordre  de  l’économie  font  tres- 
compatibles  avec  une  telle  adminiltranoa , il  ne  s’agit 
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que  de  faire  compter  & de  rendre  rclponfablcs  ccu3c 
qui  dirigent,  ^ 

Ainiî,  la  feule  ConGdération , dans  une  Monarchie,' 
qui  doive  empechcr  TinGuence  de  Taurorité  militaire 
fur  une  police  de  un  régime  économique  , eft  de 
ne  point  affocier  rarmée  au  Gouvernement. 

Mais  ce  qui  contrarie  tous  les  principes  politiques 
de  tous  les  intérêts  publics  , c’eft  de  léparer  , dans 
une  Adminidration  quelconque  , la  refponfabilite  de 
l’influence  de  de  Taélion  immédiate  fur  les  dépenfes , 
d’inftituer  des  Officiers  adminiftrans  fans  comptabilité  ^ 
8e  des  Officiers  comptables  fans  refponfabilité. 
J’obferve  ici  que  je  n’appelle  pas  comptabilité  les 
monceaux  de  papiers , de  regiftres  8e  d’états  que 
l’on  trouve  par-tout , dz  dans  lefquels  on  inferit  des 
chiffres  8e  des  valeurs  : comme  on  ne  devroit  point 
appeller  Chambre  des  Comptes  le  dépôt  de  toutes  ces 
pièces,  dans  lequel  fe  vérifie  des  calculs  toujours  juftes 
quand  on  les  préfente  à lexamen.  Ce  n’efl-là  qu’un 
expofé  des  fommes  dépenfées  bien  ou  mal  à-propos. 

La  comptabilité  exigible  de  la  part  de  tout  Admi- 
niftrateur  , confide  en  deux  points  effentiels , i la 
comparaifon  authentique  des  fonds  affignés  à chaque 
nature  dedépçnfe,  8e  la  juflification  de  leur  emploi^ 
2®.  l’indication  des  motifs  de  tout  excès  de  dépenfè 
fur  les  fonds  affignés  , & la  preuve  de  leur  néceffité. 

Une  telle  comptabilité  n’exifle  point  encore  en 
France , 8e  c’eft  ainfî  que  la  Nation  doit  prés  de 
quatre  milliards  fans  pouvoir  ipettre  en  jngemens 
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ancnn  Comptable,  aucun  Adminidratenr  , quoiqu’une 
telle  malTe  de  dette  n’ait  pût  selever  fans  un  gaf- 
pillage  affreux,  on  fans  déprédation. 

La  Marine  a donc  participé  au  défordre  général 
des  Finances.  Mais , d’une  part  , on  avance  qu  elle 
aiiroit  pu  s’y  fonftraire  fi  on  avoir  confervé  les 
formes  anciennes  , ou  fi  les  formes  nouvelles  , au 
lieu  de  détendre  tous  ^les  refforts  économiques  , les 
avoient  refïerrési  fi  enfin  un  fyftêmede  prérogatives  êc 
de  pouvoirs  indépendans  n’avoit  prévalu  au  commen- 
cement de  la  dernière  guerre  , fur  la  néceffité  de  les 
moyens  de  la  plus  févère  économie. 

D’une  autre  part , les  défenfeurs  du  régime  aélueî 
n’imputent  qu’aux  accidens  Se  aux  circonfiances  de 
la  guerre  répuifement  du  tréfor  public.  Les  convois 
pris  par  l’ennemi  ; les  approvifionnemens  renouvellés 
à des  prix  exceffifs  dans  l’Amérique  ou  dans  l’inde, 
la  longue  ftation  de  nos  efeadres  dans  les  parages 
éloignés  ; les  morts , les  défertions  , les  changemens 
d’équipage  d’un  vaifieau  à l’autre , Se  la  difficulté  de 
tenir  des  notes  exades  dans  un  mouvement  contiiiiiel 
en  préfence  de  rennemi  ; voilà  , difent-ils,  les  caiifcs 
du  défordre  dont  on  fe  plaint. 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  dépenfes  de  cette  guerre  ont 
été  énormes  : on  en  dit  autant  de  celles  de  l’An- 
gleterre ; mais  cette  puilTance  a eu  pendant  plufieurs 
campagne  jufqu’à  huit  cents  bâtimens  dé  guerre  ou  de 
tranfports , Se  deux  cent  mille  hommes  à fa  folde 
en  Amérique.  Ce  développement  de  forces,  à une  telle 
diftance  de  la  Métropole,  eft  fans  exemple  dans  l’Hif- 


i6 

toirc  du  Monde,  Sz  les  Anglois  ont  régie  tous  leurs 
comptes  : les  nôtres  ne  peuvent  letre  que  par  la  dif- 
pcnie  & rimpoffibiîité  d’en  rendre  d exaéls  ; car  les 
dépenfes  dés  Efeadres  étant  faites  par  les  Officiers  , il 
n'étoit  ni  facile  ni  jufte  de  foiimettre  à toutes  les 
précautions , à toutes  les  formules  d’économie  , des 
hommes  que  toutes  les  fatigues  & tous  les  périls  af- 
failloient  à- ia-fois, 

Cetre  confidération  a fait  rétablir  à la  paix  les  Com- 
miflaires  d’Efeadres , mais  ce  n’ed  point  par  des  me- 
fures  partielles  que  fe  répare  une  Adminidration  dé- 
forganifee  dans  fes  principes  Sz  dans  fes  formes  : &z , 
comme  depuis  douze  ans  les  dépenfes  de  la  Marine 
ont  excédé  routes  les  proportions  qu’elles  doivent 
avoir  avec  leur  objet , il  faut  rétablir  les  bafes  fur  ^ 
kTquclles  elles  doivent  être  invariablement  déter-x. 
minées. 

J’obferve  donc  d’abord  que  la  force  de  l’Armée 
navale  doit  être  la  mefure  de  la  dépenfe  annuellement 
nécedaire  à fon  entretien  , fous  quelque  dénomina- 
tion de  dépenfes  fixé  ou  variable  qu’on  confidére  l’em- 
ploi des  fonds. 

On  Conçoit  en  effet  que  , dans  l’adminiftration  des 
Ports , tout  e(l  relatif  aux  vaiffeaiix:  la  fomme  des  ap- 
provinonnemens  néceffaires  pour  les  entretenir  Sz  les 
armer  , le  non'ibre  des  Officiers,  des  Ouvriers,  des  Ad- 
miniilratcurs  , l’entretien  des  magafins , des  atteliers  , 
des  employés  de  toute  cfpéce , les  vivres  , les  hôpi- 
taux , tout  dent  être  en  proportion  avec  le  nombre 
des  vaiffenux  Sz  le  fcrvice  auquel  ils  font  deûinési  ou  , 

fl 
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fî  cette  proportion  eft  violée,  fi  les  frais  furpaflent  les 
produits  5 il  eft  conftanc  qu’il  y a faute  de  combinai- 
fon  & de  régime. 

Or  , en  calculant  la  valeur  totale  des  vailfeaux  , 
frégates  & bârimens  de  guerre  aduellement  exiftans 
dans  nos  Ports  , on  l’eftime  de  cent  deux  millions.  Et 
comme  la  durée  moyenne  d’un  vaifteau  eft  eftirnée  à 
dix  années  (i)  & celle  des  frégates  à quinze,  rentretien 
de  l’Année  navale,  en  conftrudion  & radoub  , peut 
être  déterminé  à un  dixiéme  de  fa  valeur,  c’eft-à- 
dire  , de  dix  à onze  millions. 

Le  fervice  adif  de  la  Marine  pendant  la  paix  fe  ré- 
duifant  à la  proteéfion  des  Colonies  dans  l’Océan  , Sc 
du  Commerce  dans  la  Méditerranée  , on  peut  en  efti- 
mer  la  dépenfe  fur  le  pied  qui  a été  réglé  pour  l’année 
1789  à 4,800,000  livres  : & les  dépenfes  fixes  qui 
comprennent  le  Corps  militaire  , rAdminiftration  , les 
ChioLirmes,  vivres , hôpitaux,  confulats , les  bâtimens 
civils  , tous  les  entretenus  n’excédant  pas  treize  mil- 
lions, (2)  la  dépenfe  totalede  ce  Département  ne  parok 
pas  devoir  paftèr  trente  millions , en  ne  fuppoiant  au- 
cun approvifionnement  mis  en  réfer ve  chaque  année  , 
pour  le  temps  de  la  guerre.  Cependant  depuis  1784, 


(i)  Des  VaifTeaux  conftfuits  avec  fies  bois  de  bonne  qualité, 
& bien  entretenus,  doivent  durer  vingt  ans.  v 

(z)  On  confidère  ici  ces  évaluations  dans  toute  leur  latitude, 
que  l’on  croit  fulccptible  de  rédudion,  comme  o»  le  verra  ci- après. 
Rdpp,  par  M,  Malouet,  B 
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k dépenfe  a été  annuellement  de  quarante  à quarante- 
fix  millions  , fans  y comprendre  les  Colonies,  portées 
aujourd’hui  dans  lctatpour(i)  10,500,000  liv.  , ce 
qui  forme  en  total  une  fommc  de  40,500,000  liv.  5 
& nous  voyons  dans  les  états  remis  au  Comité , qu’én 
1784, 

En  T 7 8 5 , 

En  178(3  , 

En  1787  , 

En  1788  , 

En  1789, 


Département  a dépenfe  6' 3, 7 2 4, 9 ^(3  1. 

6iy^T  1,610 
51,726,829 
272, 98(3 
8;. 525,475 
49,287,1 8(^ 

Si  l’on  / confidére  que  fur  toutes  ces  fommes  il 
nV  a rien  à imputer  aux  dettes  arriérées  de  la  der- 
nière guerre , &:  que  dans  ces  fix  années  il  V/y  a eu 
qu’un  moment  de  préparatifs  hofiiles  en  1787  , pour 
lefquels  on  a fait  un  fonds  extraordinaire  de  quatorze 
millions  , on  fera  , fins  doute  , étonné  de  cette  malle 
de  dépenfe  que  dirigeoit  cependant  un  Miniftre  intè- 
gre & vigilant. 

îl  eü;  i lifte  d’obferver  que  , fi  l’Armée  navale  étoit 
à la  paix  à-peu-près  dans  l’état  où  elle  fe  trouve  au- 
jourd’hui quant  au  nombre  des  bâdmens , les  maga- 
fins  étoient  dépourvus  , les  vaiiTeaux  avoient  befoin 
d’être  réparés , êc  ils  font  tous  en  état  maintenant 
d’être  armés  au  premier  ordre.  Il  n’efl:  pas  moins 


(i)  Il  paroît  que  l’excès  des  dépenfes  a eu  lieu  principalement 
aux  Colonies,  & fur-tout  dans  celles  de  llndc. 
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CiTcnticl  de  remarquer  que  jamais  la  Marine  , pendant 
la  paix , n’avoit  été  dans  une  aulîî  grande  aélivité 
quant  au  nombre  des  badmens  en  commiffion  : ainiî 
les  fonds  affignés  au  Département  ont  au  moins  pro- 
duit un  fervice  & un  entretien  effeélif  i il  auroic  pu 
fans  doute  s’effeâiuer  à moins  de  frais  ; mais , lorf- 
qifon  manque  d’une  mefiire  exade  & de  moyens  ré- 
primans  dans  les  détails  économiques , dans  les  dif- 
pofitions  qui  en  réfalterfï,  l’ordre  ne  peut  être  main- 
tenu , & des  incidens  multipliés  déconcertent  tous  les 
calculs. 

îl  ed  indifpen fable  de  connoître  tous  les  moyens  , 
tous  les  couloirs  d’une  grande  dépenfe  , pour  être  en 
état  d’en  déterminer  la  fixation  raiforinable  j ainfi , 
en  en  préfentant  la  fomme , je  dois  indiquer  les  cau- 
fes  de  l’excès  , pour  arriver  enfuite  'aux  moyens  de 
rédudion. 

Il  y a toujours  excès  dans  les  dépenfes , lorfqiic 
radminiftratîon  locale  n’eft^pas  armée  d’une  autorité 
reGflante  , lorfqiie  celui  qui  ordonne  n’eft  pas  celui 
qui  compte , lorfque  pluGeurs  ont  influence  fur  une 
même  chofe  6c  fe  repofent  l’un  fur  l’autre  du  foin 
d’agir  ou  d’empêcher.  C’efl:  ainG  qu’on  confomme 
plus  de  vivres,  d’uflenfiles , de  marchandifes  6c  de 
munitions  qu’une  furveillance  févére  n’auroit  permis 
d’en  confommer  6c  qu’on  paye  plus  d’agens  de  toute 
cfpèce  qu’il  n’efl  néceflaire  : le  prix  des  conftrudions, 
des  munitions  de  toute  efpèce  augmente,  non-feule- 
ment dans  la  proportion  du  cours  du  Commerce, 
mais  plus  encore  par  l’inéxaditude  des  paiemens. 
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J’ai  vu  fréquemment  dix  & quinze  pour  cent  de 
diflFérence  des  paieraens  comptant  au  crédit,  parce 
qu’un  engagement  contraété  avec  un  fournifleur  n’cx- 
primoit  autre  chofe  que  la  reconnoilTancc  de  fon 
titre  5 6c  qu’il  étoit  obligé  de  follicirer , d’attendre 
comme  une  grâce  l’argent  qui  lui  étoit  dû. 

Les  dépenfes  d’armement  ont  eu  des  variations 
plus  étranges  dans  les  Colonies,  6c  Ton  conçoit  que 
cela  doit  arriver  fi  les  approvifionnemens  de  toute 
efpcce  dont  les  bâtimens  font  munis  pour  un  laps  de 
temps  déterminé,  peuvent  être  remplacés  à volonté 
avant  terme  , 6c  fi  les  achats  fe  font  dans  les  Co- 
lonies à des  prix  toujours  fupérieurs  à ceux  d’Europe. 
Les  dépenfes  d’armement  augmentent , fi  les  vivres 
6c  les  munitions  embarquées  font  légèrement  mis 
au  rebut,  fi  les  rechanges  d’agrcts  6c  apparaux  fe 
renouvellent  trop  fréquemment,  fi  les  aménagemens 
6c  diftributions  intérieurs  des  bâtimens  font  changés 
arbitrairement , fi  le  féjour  dans  les  rades  fe  pro- 
longe avant  le  départ  6c  à l’arrivée , fi  les  frais  de 
conduite  fe  multiplient  d’un  Département  à l’autre. 
Toutes  ces  caules  réunies , qui  tiennent  abfolument 
au  régime  économique  , peuvent  facilement  doubler 
la  dépenfe  des  confommations.  Quant  aux  individus 
foldés  il  n’y  a encore  qu’une  fage  économie  qui  puific 
eu  déterminer  utilement  le  nombre  6c  l’emploi.,  Il 
eft  à remarquer  que  l’Ordonnance  de  1776  pré- 
fente l’économie  comme  motif  principal  du  nouveau 
régime.  On  réformoit,  difoit  on  une  partie  de  l’ad- 
miniftrarion  civile  comme  trop  difpcndieufe  5 il  y 
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avoit  alors  dans  les  ports  dans  les  clafles  459 
employés  civils  de  tous  grades:  il  y en  a aujourd’hui 
663  , &c  on  y a ajouté  74  adminiftrareurs  mili- 
taires. Les  appointemens  de  cette  adminiftration  coû- 
toient  en  177(3,  749,530  liv. , ils  coûtent  aujour- 
d’hui 1,272,677  liv.;  tous  les  frais  poffibles  aug- 
mentent dans  cette  proportion.  On  peut  dire  que  ce 
n’eft  pas  l’Ordonnance  de  1776  qui  a produit  l’aug- 
mentation des  Officiers  civils,  puifqu’elle  tendoit  à les 
réduire  ; mais  ici  le  fait  a prévalu  fur  l’intention , 
parce  que  le  doublement  des  agens  fupérieurs  ayant 
produit  celui  des  regiftres,  des  écritures  de  toute 
cfpèce,  a occafionné  l’augmentation  du  nombre  des 
fubalternes. 

Enfin  le  défaut  de  fixité  dans  la  mefure  des  four- 
nitures de  toute  efpéce , le  défaut  de  réfifiance  aux 
demandes  exagérées , la  facilité  avec  laquelle  on  a 
multiplié  les  places  êc  les  poftes  foldés,  doivent  être 
confidérés  comme  les  premières  caufes  de  l’accroilïe- 
ment  fucceflîf  des  dépenfes.  — Mais  ce  ne  font  pas 
- les  feules  ; le  concours  &c  l’influence  d’un  grand 
nombre  d’agens  fur  ces  dépenfes  font  que  chacun 
d’eux  fe  livre  plus  facilement  aux  confidérations  de 
/aveur  , de  protedion  & d’amitié  qui  peuvent  le 
déterminer , tandis  qu’aucun  ne  prend  jamais  fur  fon 
compte  la  force  négative  de  tous. 

On  remarquera  toujours  dans  l’adminiAration  les 
traits  caradérifliques  des  paflions  qui.  tiennent  à fes 
vices  : ainfi , de  même  qu’un  homme  dêfordonné  dans 
fes  affaires  eft  tout  à -la -fois  avare  & diffipatenr, 
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difficüitueux  & inconfidéré , s’embarraflant  fans  ceflc 
de  petits  détails  & perdant  de  vae  fes  intérêts  ma- 
jeurs, de  même  le  Département  de  la  Marine  ell 
depuis  long  temps  un  abyme  de  papiers,  de  borde- 
reaux & d’états  où  l’on  trouveroit  les  plus  grands 
détails  pour  les  plus  pentes  dépcnfes  ^ fans  principes 
fans  moyens  pour  en  régler  lenfemble  ôe  pour 
en  apprécier  les  réfultats  ; parce  qifon  a toujours 
dépende  à crédit  & prefque  toujours  acheté  au  mo- 
ment du  befoin  ^ parce  que  les  dépenfes  d’une  an- 
née fe  mêlent  à celles  d’une  autre , parce  que  la 
furabondarxe  des  formes  produit  une  fécurité  fii- 
nefte  fur  les  moiivemciis  d'argent  & de  confomma- 
tions , parce  que  des  fubalternes  experts  dans  coutei 
les  formes  d'écriture  & de  langue  financière  en  ont 
formé  un  code  myftérieiix  , que  les  minières  & les 
adminifirarcurs  ont  toujours  refpeélc  comme  le  pal- 
ladium de  réconomie. 

, Expofer  les  caiifes  de  raccroiiTement  des  dépenfes , 
c’efi:  indiquer  les  moyens  d’une  jnfie  appréciation  i 
mais , avant  de  m’y  arrêter , je  dois  faire  connoître  en 
quel  état  'fe  trouve  la  Comptabilité  de  la  Marine  , 
pourquoi  elle  ed  arriérée  ^ & comment  on  parviendra 
à la  mieux  ordonner. 

La  Comptabilité,  qu’on  a fi  mah à-propos  compli- 
quée , n’eft  autre  chofe  que  les  pièces  jufiificatives 
d’une  dépenfe. 

îl  faut  que  ces  pièces  foient  authentiques  ; voilà  ce 
que  preferit  la  raifon  : mais  leur  nombre,  leurs  formes , 
la  multiplicité  des  états  & des  fignatures  au-delà  du 
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nécclTaire,  voilà  ce  qui  n importe  point  au  maintien 
de  l’ordre  , & ce  qui  y nuit  le  plus  furement  ; car 
Fabfence  d’une  fignature  tres-fouvent  inutile  , le  vice 
textuel  d’un  état  qui  n’ajoute  rien  à la  pieuve  d’une 
dépenfe  , retarde  la  reddition  d’un  compte  ; la  trop 
grande  pluralité  des  fignatures  qui  fe  garantiOént  l’une 
l’autre  , atténue  la  furveiliance  & la  rerponfabilité  de 
chacun. 

Enfnite  la  diverfité  des  pièces  nécelTaires  à la  dé- 
charge du  Tréforier  , nuit  à la  prompte  expédition 
dés  comptes.  11  faut,  pour  tel  genre  de  dépenfe,  rap^ 
porter  une  décifion  du  Miniftre  , pour  tel  autre  un 
ordre  du  Roi;  trois-quatre,  cinq  Officiers  diiFérens  doi- 
vent figner  un  état  i & cependant  on  paie  provifoirc- 
ment  fur  l’ordre  de  l’Ordonnateur  , de  forte  que  ce 
n’eft  qu’après  la  dépenfe  faite  qu’on  y applique  les 
formes  , & qu’on  y fupplée  par  d’autres  formes , par 
des  ordres  du  Roi , par  des  lettres  minidérielles , quand 
il  y a*  impoffibilité  de  remplir  les  premières;  ainfi  , 
toute  cette  fcience  fc  réduit  à mettre  une  grande 
importance  aux  formes  , mais  à les  violer  quand  on 
le  juge  à propos  , Sc  à multiplier  des  hmiilacres  de 
preuves , lorfqu’il  feroic  fi  raifonnabîe  de  fi  utile  de 
s’en  tenir  à celles  qui  fuffifent. 

La  Chambre  des  Comptes  a adopté  de  confacré 
toutes  ces  formules  ; cette  Cour  ^ qui  devroit  avoir  , 
pour  être  utile  , l’infpedion  effedive  des  dépenfes  , 
de  jurifdidion  fur  les  Adminiftratenrs  qui  les  ordon- 
nent , déploient  toute  fon  autorité  , non  pas  fur  la 
conduite  des  Comptables , mais  fur  la  forme  nomi- 
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mie  arithmétique  des  pièces  qu’ils  produifent  ; Bc 
tel  compte  de  la  Marine  qui  coûte  cent  mille  francs 
d épicej)  pour  la  Chambre  , Bc  qui  l’occupe  pendant 
un  an , ne  produit  pas  quelquefois  pour  cent  écus  de 
remarque  & de  radiation  : car  la  Chambre  ne  peut  ni 
vè^-ifier  , ni  connoître  un  marché  onéreux  ^ une  dé- 
penfe  exagérée  , lorfque  les  pièces  qui  les  jnftifient 
matériellement,  font  revêtues  des  formes  exigées. 

Ain  fl  5 rinûitution  de  }a  Chambre  des  Comptes  , 
fagement  motivée  dans  fon  origine  pour  furveiller  les 
négligences  de  les  déprédations,  a été  tellement  alté- 
rée , Bc  fe  réduit  aujourd’hui  à des  fondions  fi  déri- 
foires  , qu’on  auroit  lieu  de  s’étonner  qu’elles  puiflent 
convenir  à des  Magiftrats,  fil’onn’avoit  compenfé  leur 
nullité  par  des  diftindions  , des  prérogatives  Bc  des 
émolumens  correfpondans  à la  finance  de  ces  charges. 

On  conçoit  parfaitement  que  l’Adminifiration  fiipé- 
rieure  , attirant  tout  à elle  , Bc  ne  voulant  être  ref- 
ponfable  qu’au  Monarque  , avoit  autant  de  prétextes 
que  de 'facilités  pour  annulier  la  furveillance  de  la 
Chambre  des  Comptes  j mais , quels  que  foient  aujour- 
d’hui les  formes  & les  principes  adoptés  pour  le  ré- 
gime économique  des  Départcraens,  Bc  pour  les  Tri- 
bunaux de  Juftice  , je  crois  cette  Jurifdidion  très* im- 
portance à rétablir  dans  toute  fon  étendue. 

Il  n’eft  pas  moins  efïcntiel  de  fixer  la  Comptabilité, 
Bc  de  la  r^^ppeler  à fes  principes  primitifs  , qui  doi- 
vent être  l’authenticité,  autant  qu’il  fe  peut , Tévi- 
dence  des  recettes  & des  dépenfes. 

Les  payemens  arriérés  y nuifcnt  infiniment  ; car 
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c-^cft  alors  que  les  doubles  emplois , les  confufions  de 
noms , les  erreurs  de  dates  , nécefïîtent  les  délais  &c 
les  explications. 

Les  payemens  par  à-comptes  ont  aulîî  Tineonvenient 
de  multiplier  les  écritures , & de  favorifer  les  erreurs; 
ainfi  tout  eft  lié , tout  fe  tient  dans  im  bon  fyftême 
' d’économie.  L’exaditude  fuit  la  fimplicité  ; Tune  & 
l’autre  font  les  compagnes  de  Tordre  , qui  produit  feul 
l’économie.  Dans  l’état  aduei  , il  n’y  a rien  de  tout 
cela  ; les  comptes  font  arriérés  de  dix  années.  Ceux  de 
la  dernière  guerre  font  inextricables  ; on  a dû  pendant 
cinq  ou  fix  ans  la  folde  des  matelots  ; & les  comptes 
d’Armement , ceux  de  la  Régie  des  Vivres , ne  peuvent 
être  définitivement  arrêtés  que  par  des  ordres  du  Roi, 
qui  valident  les  pièces  informes  qui  fnppléent  à celles 
qui  manquent.  Tout  cet  échafaudage  eft  néceftaire  pour 
que  les  Comptables  paroiffent  avec  fécurité  devant  la 
Chambre  des  Comptes.  ^ 

Le  parti  le  plus  fage  à prendre  pour  l’avenir  , eft 
d’adopter  les  formes  commerciales , qui  font  les  plus 
fimples , les  livres  à parties  doubles , certifiés  par  les 
Comptables.  Les  extraits  authentiques  de  ces  livres 
doivent  former  le  compte  préfenté  à la  Chambre , 6c 
cette  Cour  , fi  elle  eft  confervée , doit  envoyer  des 
Commiftâires  dans  les  Ports , quand  elle  le  juge  à pro- 
pos , pour  vérifier  les  marchés , les  regiftres  6c  les  dé- 
penfes  de  tonte  efpèce. 

Mais  ces  réflexions  appartiennent  à la  fécondé  partie 
de  ce  travaiL;  c’eft  en  reprenant  chacun  des  objets 
de  dépenfe  que  nous  apprécierons  les  changemens  6c 
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les  ameliorations  , dont  ies  détails  2c  renfembîe  de 
rAdminidration  font  fLifceptibles.  Le,  réfiimé  Je  cet 
examen  fera  .celui  des  principes  conftitutifs. 


S -E  C O N D E PARTIE. 

L £ temps  eil  arrivé  où  il  faut  convertir  les  paroles 
en  effets  , où  des  comptes  rigoureux  feront  exigés 
des  Adminiitratenrs,  où  Ton  ne  pourra  plus  fe  tromper 
impunément  fur  les  principes  ëz  fur  les  conféquences , 
où  enfin  les  Ordonnances  Sz  les  Réglemens  d'Admi- 
nirtration  feront  plus  immuables  que  les  Miniftres. 

Plus  de  quarante  Ordonnances  depuis  trente  ans, 
plus  de  fix  cents  décifions  qui  les  commentent  ou  qui 
y dérogent  , compofent  aujourdliui  le  Code  de  le 
Marine. 

L’Ordonnance  de  ^ qui  en  forme  encore  le 

cadre  apparent,  eft  prefque  effacé  par  les  Ordonnances 
de  î “7  H 6^. 

De  cette  multitude  de  fyflêmes  2c  d’Ordonnanccs 
diveiTes  , une  feule  parviendra  peut-être  à la  poflé- 
rité  comme  elle  dï  parvenue  jufqifà  nous  : c eft  celle 
de  1 é’89  , dont  toutes  les  nations  maritimes  ont  extrait 
leur  réglement  ; il  fc  préfente  cependant , dans  fap- 
plicàtion  de  ces  principes  , des  différences  frappantes 
dans  ies  formes  d’Adminiftration  adoptées  en  Angle- 
terre ëz  celles  que  nous  fuivons  dans  nos  Ports. 


Les  Angîois  n’ont  ni  corps  , ni  hiérarchie  d’Ad- 
miniftratlon.  L’Amirauté , compofée  d’Offxciers  de  la 
Marine  dliommes  étrangers  à cette  profeffion  , 
employé  indifféremment  dans  les  Ârcenaux,  ou  d’an-- 
ciens  Officiers  qui  deviennent  des  lors  des  Adminif- 
trateurs  civils , on  des  hommes  civils  dont  l’expé- 
rience  8c  les  lumières  font  fufceDtibles  de  cette  di- 
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reélion.  Un  très- petit  nombre  de  condméleurs  , de 
maîtres  d’ouvrages  , de  Commiffaires , d’Officiers  de 
Ports  &c  de  Commis , compofe  la  lifle  des  employés 
de  chaque  Port.  Il  n’y  à pas  de  noviciat  ^ point  de 
grades  fiicceffîfs  dans  cette  adminidration  , elle  cfl 
extrêmement' fimpic  & peu  dirpcndieiife  j nous  n’a- 
vons dans  aucun  temps,  dans  aucun  fyilcme  , atteint 
cette  perfedion.  Voici  les  raifons  qui  s’y  oppofent. 

Deux  cents  mille  Matelots  , vingt  mille  vaiffeaux 
marchands , un  nombre  infini  de  manufadures , un 
commerce  immenfe  , tels  font  les  moyens  & l’ali- 
rxient  de  la  navigation  angloife.  Dans  cette  île  célèbre, 

' tous  les  travaux  , tous  des  efforts  , toutes  les  iiTues 
du  travail  8c  de  rindtiftiie  , aboutilTcnr  à la  mer  , 
8c  l’on  y voit  une  fi  prodigieiife  aéb'vité  qu’aucun 
homme  n’ell:  fans  emploi  , 8c  qifun  feul  homme  par- 
ticipe fréquemment  aux  reffoiirces  8c  aux  occupations 
de  plufieurs.  Aicxfi  ragricultciir  efe  intéreffé  dans  les 
fabriques , le  fabricant  dans  les  arméniens  maritimes  s 
rhemme  de  guerre  , les  Employés  de  l’Adminiffra- 
tion  ont  des  fonds  placés  dans  le  commerce.  L’arti- 
fan  , le  citadin  , le  campagnard  , font  dans  un  mou- 
vement continuel  de  fpéculation  de  d entreprifes  ; 
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rAclmiaifiirâtion  trouve  rarement  des  hommes  libres 
de  tout  autre  foin  qui  fe  dévouent  exclufivement  à 
celui-là.  Une  aifance  générale  dans  toutes  les  daffes 
du  Peuple,  annonce  par -tout  la  facilité,  Thabitude 
& la  récompenfe  du  travail.  Tels  font , Melïieurs , les 
fruits  de  la  liberté , telle  eft  la  perfpeélive  qui  s offre 
à nous  ; ah  î quand  on  envifage  le  terme  , quand 
on  voit  au  bout  de  la  carrière  , la  gloire  , le  bon- 
heur, le  repos  ; on  oublie , fans  doute  , les  fatigues  Sc> 
les  périls  de  la  route. 

Mais  tous  les  effets  d’un  Gouvernement  vicieux 
fubfiffent  ep-core  parmi  nous , Sc  avant  même  les 
drconllances  diflîcües  où  nous  nous  trouvons , nous 
avions  un  fol  riche , & un  Peuple  pauvre  j une  in- 
duftrie  adive  , mais  enchaînée  ; des  manufadures 
languiffanres , une  multitude  d’hommes  manquant  de 
travail  , une  navigation  bornée  & quatre  mille  vaif- 
feaux  marchands,  dont  la  moitié  encore  eft  occupée' 
par  le  commerce  dired  ou  indired  des  Colonies. 

Ainfi  les  arts  6c  les*  travaux  prodiidifs  ne  pou- 
vant entretenir  en  France  tous  ceux  qui  ont  befoin 
d’emploi  pour  ftibfiffer,  ils  s’attachent  comme  le  lierre 
au  tronc  6c  aux  branches  du  corps  politique  , ils 
affluent  dans  toutes  les  avenues  de  l’Adminiftration  , 
6c  il  faut  bien  , fous  peine  de  plus  grands  maux  , 
que  les  erreurs  des  Gouvernemens  fc  réparent  même  par 
G autres  erreurs , 6c  que  lorfqu’ils  ne  favent  pas  pro  ■ 
téger  6c  multiplier  les  claiTes  produdives,  ils  occupent 
6c  hiiient  vivre  les  claiTcs  ftériles. 

Certe  confidératioa  générale  feroit  applicable  dans 
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fes  dcveloppemens  aux  Employés  de  tous  les  Dépar- 
temeus  du  Royaume  , 6c  elle  ne  doit  pas  vous  échap- 
per , Meffieurs , au  moment  d\m  nouveau  régime  ; les 
réformes  qu’il  folücite  dans  toutes  les  parties  nefanroient 
être  trop  adoucies , trop  combinées  avec  les  reffburces 
poffibles  â chaque  clalfe  d’EmpIoyés.  Les  reffburces 
vont  fc  multiplier  à l’infini  pour  la  génération  qui 
nous  fuit , par  la  feule  adion  d’une  libre  indullrie  j 
mais  celle  qui  s’avance  avec  nous  vers  la  fin  de  fa 
carrière  , faifons  en  forte  qu’elle  bénifîe  la  révoludori 
qui  .s’opère  ! 

Je  reviens  an  rapprochement  des  deux  adminiftra- 
tions  maritimes  de  France  6c  d’Angleterre  , ^êc:  déjà 
vous  concevez  , Meffieurs , avec  quelle  facilité  on 
trouve  tous  les  agens , tous  les  moyens  , toutes  les 
fournitures  des  arfenaux  chez  un  Peuple  né  au  feiri 
de  l’Océan  , dont  la  capitale  immenfe  eft  un  port 
de  mer  Sc  le  plus  riche  entrepôt  de  commerce  qu’iî 
y ait  fur  le  globe*  Là  , des  compagnies  piihlantes  ibâit 
aux  ordres  de  l’Amirauté  pour  faire  parvenir  dans  les 
ports  les  munitions  Sc  les  denrées  de  toute  efpèce, 
6c  ce  qui  forme  dans  notre  Adrninifiration  un  des 
objets  de  correfpondance  6c  de  follicitude  continuelle  , 
s’exécute  en  Angleterre  par  de  fimples  mandats,  fur 
des  fourniffieurs  attitrés  qui  traitent  aux  prix  courant 
toujours  plus  facile  à vérifier. 

Les  conilruélions  s’exécutent  par  de  riches  Entre- 
preneurs , qui  fe  chargent  de  tons  les  frais , 6c  dont 
le  compte  fe  règle  par  un  feul  arrêté.  Rien  de  fem- 
blable  n’exifie  parmi  nous:  on  ne  voit  dans  nos  ar- 
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fenaiix  que  de  pauvres  charpentiers,  hors  d’état  de 
faire  l’avance  de  trois  mois  de  folde  à leurs  ouvriers. 

Enfin  Tapiitiide  qu’ont  prefique  tous  les  ^ngîois 
pour  le  commerce  &z  la  navigation  leur  fait  trouver, 
an  moment  du  Befoiii  , tous  les  fupplémens  nécef- 
faires  en  des  agens  extraordinaires  , foie  pour  les 
Bureaux,  foit  pour  les  Chantiers,  ou  pour  les  Flottes*) 
la  ceiTitica  de  ce  fervice  momentané  rend  les 
mêmes  hommes  à d’autres  occupations  dr  a d’autres 
falaircs  : il  en  c(k  tout  autrement  parmi  nous. 

Telles^font  les  raifons  pour  lefquelles  il  y a dans 
les  Ârfenauxanglois  un  moindre  noirlire  d’  A^dminidra- 
teurs,  d’ingénieurs , de  Commis  ôc  de  Maîtres  entretenus 
que  dans  ks  nôtres.  \ 

Les  mêmes  caufes  , c’ed-à»dire  la  diverfité  des 
moyens  de  lucre  , font  que  celui  qui  accepte  à 
Portsmourh  un  traitement  modique  , le  confidère 
comme  un  accerfoire  à (on  aifance  , fondée  fur  d’autres 
genres  d’induftrie  (i). 


(i)  roferoîs  citer  ici  ce  que  j'ai  vu  dans  un  petit  port  d’An- 
gleterre , à Veymouth  ; c’ed  pcut-ctre  un  des  exemples  les  plus 
marquans  d’une  aifance  générale.  Le  Dorneftique  de  l’Auberge  où  je 
iogeois  étoit  propriétaire  d’une  petite  maî'oii  qu’il  louoi:  aux  écrar- 
gers  quatre  louis  par  feniaine  j & il  étoit  en  même  temps  proprié- 
taire de  deux  bateaux  pêcheurs.  Son  faiaire  comme  domeftique 
étoit  peu  de  chofe  , mais  Ces  relations  avec  les  étrangers,  & îe 
débit  plus  sûr  de  Ton  poilbn  , enttoient  dans  fes  calculs  ; & cet 
homme  à fiï  louis  de  g.ages , g^ignoit  au  moins  deux  mille  écus 
par  an. 
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Toutes  CCS  différences  de  mœurs  & de  firuatîon 
n’empêchent  qu^’il  n’y  ait  dans  nos  ports  nn  trop  grand 
nombre  d'agens , en  ayant  même  égard  à la  néceffitc 
cù  nous  fommes  d’en  entretenir  plus  que  les  Anglois, 
& de  les  former  pour  le  fervice  auquel  ©n  les  deftine  ; 
mais  en  indiquant  les  principes  d’une  rédudion  con- 
venable , nous  efpérons  que  rAlTemblée  approuvera 
que  la  prudence  & l’équité  la  dirigent  par  des  opé- 
rations fucceffives. 

On  demande  la  fomme  de  trente  millions  affignée 
comme  dans  l’Etat  joint  aux  dépenfes  fixes  & varia- 
bles de  la  marine,  (i). 

Les  approvifionnemens  , les  travaux  & les  arme- 
mens , c’eft-à-dire  l’entretien  le  fervice  adif  de  la 
flotte  5 entrent  dans  cette  fomme  de  30  millions , pour 
1 ^,71 852  54  liv. , dont  4,873,77^3  liv.  pour  les  arme» 
mens. 

Nous  penfons  que  le  calcul  de  cette  dépenfe  ayant 
été  fait  avec  plus  de  foin  plus  de  recherches  de 
toutes  les  parties  qui  la  compofent , que  dans  les  an- 
nées antécédentes , le  fervice  qu’elle  repréfente  efl  à- 
peu-pres  eftimé  à fa_  jnfte  valeur.  Dans  ce  calcul  ne 


(i)  Nous  devons  remarquer  d’abord  que  dès  rannse  dernière 
les  dépenfes  de  la  Marine  ont  fubi  une  forte  rédudion  , & que 
toutes  'les  difpofitions  d’approvifionnemenr  , conftrudion  , & ar- 
mement pour  l’année  courante,  font  adusîlement  arrêtées. 


font  pas  comprifes  les  augmentations  de  paye  qui  font 
accordées  , Ô€  qui  , dans  le  compte  de  l’année  pro- 
chaine J feront  un  article  de  fupplément.  ^ 

Les  1 1,844,478  liv.  demandées. pour  conftrudion  ; 
radoub  & entretien  des  bâtimens  contenant  le  prix  des 
matières  & main-d’œuvre,  ainfi  que  le  remplacement  de 
tous  les  objets  dépéris , font  auffi  calculés  fur  des  états 
détaillés  de  chaque  partie  de  dépenfe,  ôz  il  feroit  témé- 
raire d'en  fixer  précifément  la  moins- value,  d’autant  que 
le  prix  des  marchandifes  de  munitions  variant  annuelle- 
ment , dépend  auffi  de  l’exaditude  des  payemens , de 
la  confiance  qu’infpire  l’adminiflration  , de  fon  intelli- 
gence à choifir  les  époques  d’approvifionnemens , à 
en  déterminer  les  conditions.  Mais , quand  on  confi- 
dere  que  nous  fommes  réduits  à employer  dans  les  ar- 
fenaux  , un  fixième  d’ouvriers  inutiles , parce  qu’ils  ne 
trouveroient  pas  d’emploi  ailleurs  , on  conçoit  qu’une 
plus  grande  adivité  dans  les  chantiers  & dans  la  na- 
vigation du  commerce  , diminueroit  déjà  cet  article 
de  dépenfe  des  confirudions. 

Si  l’on  ajoute  que  des  fournitures  de  bois  mieux  af-, 
for  des , des  hangards  plus  fpacieux  pour  les  conferver  , 
nn  plus  grand  nombre  de  baffins  ou  de  demiformes 
pour  y remifer  les  vaiiïeaux  à l’abri  des  injures  de 
l’air  , prolongeroient  de  moitié  leur  durée  ; on  reliera 
alors  convaincu  que  U diminution  des  dépenfes  an- 
nuelles d’entretien  , dépend  abfolument  de  celles  faites 
à propos  pour  l’établifiement  complet  de  l’armée  na- 
vale , 
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vaîe  , &c  d’un  régime  bien  conçu  pour  fon  adminiflra-* 
tion. 

On  eftime,  au  furplus , que  les  différentes  évalua- 
tions des  frais  de  conflrudion  pour  chaque  rang  de 
bâtimens , exigent  de  nouvelles  vérifications , &c  qu  il 
n’en  a pas  été  fait  depuis  long-temps  qui  permettent' 
une  fixation  précife  & abfolue. 

On  n’a  pas  de  données  plus  pofitives  pour  la  dé- 
penfe  des  radoubs  ordinairement  divifés/cn  grands  Sc 
petits  radoubs:  indépendamment  de  fentretien  journa*- 
lier , qui  eft  compté  pour  ^tjO^ooG  liv.  les  radoubs 
font  compris  pour  quinze  à dix-huit  cents  mille  livres  ; 
mais  il  fembie  que  des  foins  affidus  des  réparations 
répétées  auffi-tôt  qu’elles  font  néccfîaircs  , previen- 
droient  les  grands  radoubs  , ôc  en  rédiiiroient  la 
dépenfe  à celle  d’un  entretien  journalier  , autre- 
ment calculé  qu’il  ne  FeO;  dans  nos  ports  j car  on  n’y 
■comprend  que  la  peinture , le  calfaitage  , le  renou- 
vellement des  tentes  , & autres  menus  frais. 

Geif^anx  foins  journaliens  qu’efl:  attachée  la  coii- 
fervation  de  la  flotte  ; c’efl;  eh  réparant , en  préve- 
nant les  plus  petits  dommages,  qu’on  empêche  le  dépé- 
liiTemeni  d\m  vaiffeau  j car  lorfqu’il  a été  négligé 
au  point  d’exiger  un  grand  radoub  , il  eft  très  fouvent 
incertain  s’il  ne  feroic  pas  plus  économique  d’y  re- 
noncer &:  de  conftruire  un  vaifleau  neuf,  que  d’entre- 
prendre de  grandes  réparations.  ^ 

On  peut  en  dire  autant  des  petits  radoubs  des 
bâtimens  à armer  j car  en  hippofant  les  vaiffeaux  ei> 
Ra^pp.  par  M,  Maloutt^  C 

\ 
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tretenns  ^dans  le  meilleur  état , ils  doivent  être  tou- 
jours prêts  à mettre  en  mer  (i). 

Enfin  le  renouvellement  des  agrcts  &:  apparaux 
compris  dans  cet  article,  eft  fufceptible  des  mêmes 
réüexions , en  indiquant  ce  qu’il  en  coûte  pour 
chaque  chofe  ; on  ne  fauroit  indiquer  avec  la  même 
précifion  ce  que  Ion  peut  gagner  par  une  plus 
grande  fiiveillance. 

Dans  le  même  chapitre  le  trouve  compris  Tentre- 
tien  de  1400  petits  bâtimens  pour  le  lervice  inté- 
rieur des  ports , coûtant  600,000  liv.  ^ nous  pcafbns 
que  cet  objet  peut  6c  doit  être  réduit  d’un  cin- 
quième. 

Ceft  ici  le  lieu  de  fixer  l’attention  de  rAfTeni- 
blée  fur  deux  objets  d’une  haute  importance  , Eoit 
pour  l’entretien  de  la  Marine  à moindres  frais , foit 
pour  la  profpérité  intérieure  du  Royaume. 

Nous  femmes,  comme  je  l’ai  dé*à  dit,  dans  la 
dépendance  des  étrangers  pour  la  majeure  partie  des 
approvifionnemens  de  la  Marine.  Nous  tirons  de  la 
Baltique  , de  la  Méditerranée  & même  cle  la  Mer 
'Noire  , une  grande  quantité  de  bois  & de  chanvre  *> 
les  produélions  de  l’Ukraine  , de  la  Pologne  , de 
ricalie,  de  la  Livonie  , arrivent  à grands  frais  dans 


(i)  On  ne  décailîe  point  ici  tous  les  articles  énonces  dans  le 
premier  Rapport  du  Comité  des  Finances  , & rappeîe's  dans  l’état 

‘n®.  I. 


35 

nos  Arfenaux.  Le  prix  des  mâtures  efl;  devenu  excefîîf. 
Nous  confommons  des  bois  d’Italie  ôc  d’Albanie  à 
6 liv.  le  pied  cube;  des  chanvres  de  Riiffie  à 4s 
êù  48  liv.  le  quintal  ; & cependant  la  France  eût 
été , par  un  meilleur  régime  fur  la  culture  des  bois 
Sc  des  chanvres , fur  l’aménagement  des  forets , en 
état  de  fournir  avec  avantage  à fa  propre  confom- 
mation. 

La  Corfe , depuis  que  nous  la  podedons , pouvoir 
aider  merveiJleufement  à cette  économie"^  intérieure 
par  l’étendue  de  fes  forêts  , par  la  qualité  prccieufe 
de  fes  bois  de  pin  , propre  pour  mâture  & bordage. 
Mais  faute  d’un  plan  général  de  fagement  combiné 
pour  cette  police , nos  propres  forêts  ont  été  dévaftées  ; 
un  luxe  diflipateur  a détruit  nos  futaies  fins  pro- 
portion dans  les  remplacemens.  La  réproduclion  des 
bois  n’a  point  été  encouragée  ; Sz  l’exploitation  de 
ceux  de  Corfe,  livrée  à des  entreprifes  mal  conçues, 
faute  de  chemins  & de  canaux  pour  en  faciliter  l’ex- 
ploitation , a produit  une  cleftrudion  prodigieufe  de 
bois  convertis  en  charbon  , ' ou  facrifiés  fans  ména- 
gement pour  l’extradion  du  brai  & du  goudron. 

D’un  autre  coté  nous  avons  dédaicmé  les,  chanvres 
de  notre  crû  ; au -lieu  d’en  améliorer  la  culture  & 
la  manipulation  , nous  avons  préféré  la  meilleure  qua- 
lité des  chanvres  étrangers  , & cette  branche  de 
commerce  national  a été  îiégligée. 

Il  eft  important  de  . revenir  fur  l’un  de  l’autre 
point  aux  vues  fages  dont  nous  n’aurions  pas  dû 
nous  écarter  : la  culture,  l’exploitation  de  l’emploi  des 
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chanvres  de  notre  crû  doivent  être  encouragés  ; ‘ 
une  moindre  perfedion  dans  la  qualité  ne  doit  pas 
nous  foumettre  aux  inconvéniens  de  la  difette  en 
temps  de  guerre,  &c  à une  plus  forte  depenfe  d’ap- 
proviiîonnemens  dans  tons  les  temps.  Le  foin  des  forêts, 
des  difpofuions  plus  aélives  pour  leur  confervation 
ôc  leur  aménagement,  ne  font  pas  moins  prelTantes  , 
& je  préfume  que  rAiTemblce , dans  l’aliénation  des 
biens  eccléfiaftiques , trouvera  jufte  de  réfcrver  les  forêts 
qui  fc  trouvent  à la  proximité  des  ports  ou  des 
rivières  navigables,  de  les  réunir  au  Domaine  na- 
tional , de  les  foumettre  à une  infpeélion  vigilante  , 
Sc  d’en  delliner  uniquement  les  coupes  aux  befoins  de 
la  Marine.  ^ 

Le  Comité  de  la  Marine  , en  vous  préfentant  à 
cet  égard  fes  réclamations , n’oublie  point  que  c'efl:  au 
Comir.é  de  Commerce  & d’ Agriculture  à les  apprécier 
&■  à vous  propofer  un  plan  uliérieurj  il  fe  borne 
donc  à le  folliciter. 

Mais  ce  qui  nous  regarde  plus  particuliérement, 
ce  donc  nous  devons  vous  rendre  compte,  c’eft  la 
manière  dont  les  approviiionnemens  des  ports  s’exé- 
cutent. 

Les  Ordonnances  des  Eaux  '8^  Forêts,  celles  de  la 
Marine,  ont  attribué  au  Roi  le  droit  de  faire  mar- 
quer dans  les  Forêts  même  des  particuliers  les  bois 
propres  à la  confcruction  des  vaiiîeaux , ils  font  alors 
refer vés  jufqifau  temps  de  la  coupe , éc  payés  au 
Propriétaire  au  prix  courant  ou  à dire  d’arbitres.  Les 
droits  de  propriété  ne  pouvant  être  protégés  que  par 
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la  force  publique , tout  ce  qui  eft  nécelTaire  à fon 
entretien  femble  devoir  lui  être  deftiné  par  préfé- 
rence à tout  autre  ufage , en  indernnifant  le  Pro- 
priétaire ; ôz  les  bois  de  condruélion  font  devenus 
fl  rares  &z  lî  précieux  , qu’en  abrogant  fur  ce  point- 
là  les  anciennes  Ordonnances,  les  entrepreneurs  feroient 
hors  d’état  de  faire  les  fournitures  auxquelles  ils  fe 
font  engagés.  Ce  régime  doit  donc  être  maintenu  en 
évitant  toute  léfioia , toute  autre  fervitude  pour  les 
Propriétaires  de  bois  , que  celle  de  la  préférence  à 
donner  aux  prix  conrans  aux  fourniffeurs  de  la 
Marine. 

La  fécondé  partie  des  dépenfes  de  la  Marine, 
ell  celle  qu’on  appelle  dépenfes  fixes  ; elle  va 
à 13,281,74^  liv.  , & comprend  tous  les  objets 
détaillés  en  l’état  ci-joint  j elle  s’applique  principale- 
ment aux  individus , Officiers , Soldats , Maîtres 
entretenus , Adminiflrateurs , Sz  Agens  de  toute  efpéce 
employés  dans  les  arfenaux. 

Le  corps  d’Officiers  Militaires  y efl  compris  pour 
2,900,879  liv.,  formant  la folde  de  1,975  Officiers, 
y compris  les  éléves  : leur  nombre  ne  s elevoit  en 
1 77 qu4  mille  foixante  - dix  - fept , 3z  ne  coûtoit 
que  1,689,580  liv. 

En  remontant  à une  époque  plus  reculée  , qui  eft: 
celle  du  plus  grand  éclat  de  la  pniffianee  navale  de 
la  France,  en  1691,  Louis  XIV  avoit  130  vaifleaux 
de  ligne  , dont  97  armés,  Sz  190  frégates  ou 
moindres  bâtimens,  donc  84  étoient  armés:  à cette 
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époqtie  , îe  Corps  Militaire  étoit  compofé  de  î^Gil 
OfBciers , dent  849  étoient  embarqués. 

Mais  la  dernière  guerre  ne  peut  être  comparée 
à aucune  autre,  ni  pour  Taétivité,  ni  pour  la  durée 
des  Campagnes  qui  fe  font  prolongées  prefque  fans 
interruption  pendant  (ix  années  dans  finde  & en 
Amérique,  il  étoit  donc  néceiTaire  d'avoir  un  plus 
grand  nombre  d'Officiers  pour  fuffire  à tant  de  fati- 
gues ; &:  ceux  qui  s’y  font  dévoués  avec  zélé , ne 
rnériroient  pas  à la  paix  de  perdre  leur  état.  II  étoit 
même  impoffible  de  mefurer  fur  le  fervice  de  paix 
le  nombre  d’Officiers  à entretenir  tant  qu’elle  dure, 
car  on  s’en  rrouveroit  dépourvu  au  moment  de  la 
guerre  ; mais  l’abrogation  des  titres  e^clufifs  d’ad- 
miiïïon  dans  le  Corps  de  la  Marine , donnant  à cet 
égard  plus  de  facilite,  de  ouvrant  cette  carrière  à 
tous  les  navigateurs  dont  leducadon  & les  études 
fè  dirigeront  vers  les  mathématiques,  il  en  réfulte 
néceliairemeiit  pour  l’avenir  un  nouveau  fyftêmc  dé 
compofîtion  pour  le  Corps  des  Officiers  de  vaiffèaux , 
dont  les -combinaifons  ieront  plus  économiques,  car 
l’affiarxe  naturelle  entre /la  navigation  marchande  de 
celle  des  barimens  du  Roi , affure  un  renouvellement 
facile  d’Officiers  j & en  rcdiiifant  à cinq  ou  fix 
années" de  navigation,  de  à un  examen  au  concours 
les  conditions  d’admiffion  aux  premiers  grades  d’Offi- 
ciers, tous  les  navigateurs  du  Commerce  qui  auroient 
rinftrudicn  de  le  fervice  fufiifant  pourroient  être 
reçus  fous-Licutenans  de  vaiiîèaax  fans  appoinremenO 
loii'qifils'  ne  ferviroient  pas  fur  la  flotte.  Aioiî  on 
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pourroic  fFjpprimer  les  cléves  entretenus  & les  coî^* 
léges  où  ils  font  admis  aux  h ais,  du  roi , mais  non 
les  écoles  établies  dans  les  Ports.  Une  partie  des 
Lieutenans  pourroic  avoir  la  liberté  de  fervir  pen- 
dant la  paix  dans  les  armeinens  du  Commerce  , 5c 
la  dépenfe  totale  de  ce  Corps  éprouveroit  ainfi  une 
grande  rcdiidion  ; elle  en  eft  même  fufceptible  dans 
rétat  aduel  , nnais  en  pourvoyant  aux  indemnités  5c 
aux  penfions  de  retraite.  Un  plan  plus  détaillé  fur 
cette  partie  de  fer  vice  devant  être  préfenté  à rAlTcm' 
blce , nous  nous  dirpenfons  d'un  plus  grand  déve- 
loppement ; nous  penfons  feulement  que  , dans  tous 
les  fydêmes , le  Corps  Militaire  de  la  Marine  doit 
être  maintenu  dans  une  proportion  telle  qifil  s’y 
trouve  un  nombre  fuilîfant  d’Officiers  au  momerit 
d’une  -déclaration  de  guerre  ; mais  qu’il  ne  doit  pas 
y en  avoir  une  telle  quantité,  qu’ils  perdent  pendant 
la  paix  l’habitude  de  la  Mer.  En  fuppofant  donc 
que  1 50  Offixiers  foienc  annuellement  embarqués 
pendant  la  paix,  5c  1300  pendant  la  guerre,  il 
paroîtroit  fuffifant  d’avoir  iboo  Officiers  de  tout 
grade  pendant  la  paix. 

L’ul'age  des  demi-foldes , établi  en  Angleterre  où  les 
Officiers  ne  font  tenus  a aucun  fervice  lorfqu’ils  ne  font 
pas  à la  mer  , préfenteroit  encore  une  plus  grande  éco- 
nomie. — Mais  nous  ne  penfons  pas  qu’il  puiiTe  être 
établi  parmi  nous,  avant  les  changemens  fucceffifs  que 
produiront  la  nouvelle  compofition  du  Corps  5c  l’ex- 
tention  de  la  navigation  marchande  , qui  fourniroïc 
alors  des  Tedoiirces  5c  de  l’emploi  a ceux  des  Offickrs 
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dont  la  ^demi-folde  feroit  infuffifante  ; Sc  le  nofnbr© 
en  ed  peut  être  conridérable. — En  général  on  doit 
remarquer  que  fi  le  nombre  des  Officiers  de  la  Ma-  ' 
rinc  eft  trop  confidérable , il  n'en  eft  pas  de  même  de 
leur  traitement  dans  aucun  çrade. 

En  prélentant  à TAflemblée  une  perfpedived’amélio 
rations  j,  (ans  les  déterminer  maintenant  d’une  manière 
abfoîue, nous  nous  trouvons  arrêtés  autant  par  les  confi- 
dérations  ci-devant  expofées.qiie  par  celles  des  fondions 
6c  de  la  furveillance  du  Pouvoir  exécutif,  qui  doivent 
s’exercer  dans  un  efpace  libre  pour  agir  utilement. 

Cependant , en  confidérant  les  changemens  opérés 
dans  le  Corps  Militaire  par  l’Ordonnance  de  1786, 
on  trouve  qu’ils  occafionnent  un  excédent  de  dépenfc 
de  993,9^3. 

Savoir,  pour  les  Officiers  de  la  Marine,  foit  à 
raifon  des  nouveaux  grades,  de  leur  diüribution  en 
efcadrcs  , & des  fupplémens  d’appointcmens  attri- 
bués aux  Etats  Majors  de  chaque  efcadrCjyé  î,o88  liv. 
Pour  la  diredion  des  ports  . . . q.4,720 

Pour  la  diredion  de  fartilleiie  . . 25,200 

Pour  la  diredion  des  conftrudions  . 26,400 

Pour  les  Officiers  Militairesdesclaiïes . i 20,300 
Pour  la  diredion  de  l’école  des  élèves 
delà  Marine 116,200 

Nouspenfons  que  les  avantages  de  cette  nouvelle  (i) 


(i)  Mon  opinion  perfonnelle  eft  que  ia  divifton  du  Corps  de, 
a Marine  en  efeadres , eft  une  bonne  opération  5 mais  }e. 
ai  s que  ce  n'çft  pas  bopinion  générale^ 
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formation  n’en  compenfcnt  point  la  dépenfe;  qu’il 
pofïible  de  la  réduire  & de  la  ramener,  par  des  ré-r 
formes  fucceüives , à la  fomme  de  2,000,000. 

Au  furplus  nous  avons  déjà  remarqué  que  nous  ne 
conlidérions  en  cet  inftanc  le  Corps  Militaire  que  fous 
des  rapports  économiques  & en  nous  rapprochant  des 
vues  les  plus  généralement  approuvées  pour  fi  com- 
pofîtion. 

La  même  obfervation  s’applique  au  Cbrps  des 
Canoniers-Matelots  J compofé  de  Canoniers  & 

I 2 Officiers , coûtant  enfemble  . . i,8  i 9,070  liv. 

Lors  de  cet  établilTemenî  qui  date  auiïi  de  17  8 û, 
on  n’approuva  pas  généralement  que , l’ancien  Corps 
très  diftingué  des  Maîtres  ^ Aides-Canoniers  des 
claffes,  fût  remplacé  pour  le  fer  vice  de  l’artillerie  des 
VaifTeaux  par  des  foldats  d’infanterie  , dont  le  zèle , 
la  bravoure  ôe  l’application  même  aux  exercices  de 
l’artillerie  , ne  peuvent  dans  tous  les  cas  fuppléer  à 
l’expérience  des  Canoniers  marins,  qui  étoient  confi- 
dérés  dans  nos  équipages  comme  les  hommes  les  plus 
eOfentielsde  l’Armée  navale,  & les  premiers  Canoniers 
de  l’Europe. 

Mais  foit  que  la  dernière  formation  fubfifle  , ou 
qu’on  fe  rapproche  de  l’ancienne , comme  cela  feroit 
defirable  , il  n’y  auroit  aucun  inconvénient  à réduL 
d’un  fixième  le  Corps  d’infanterie  des  Canoniers- 
Matelots  aduellement  exifiant , ce  qui  produiroit 


4^ 

fur  cet  objet  de  dépenfe  une  économie  de  cent  mille 
écus,  ( ï ) 

Nous  voici  arrivés  à un  article  de  dépenfe  ^qui 
eyige  plus  de  détails  : c’eft  celui  de  radminiftration 
des  ports  de  des  claüesî  on  a remarqué  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  Rapport , que  dans  le  fyftême 
aduei cette  adminiftration  ctoit  double  , de  telle 
forte  que  dans  chaque  détail  des  ports  & des  clalfes , 
il  fc  trouve  deux  agens  , i’un  militaire,  l’autre 
civil. 

On  a'  dit  (2)  que  ce  partage  de  fondions  avoit  été 
motivé  for  la  diÜindion  récemment  imaginée  entre 
la  di redion  & la  comptabilité  des  dépenfes  ; mais 
comme  il  n’y  a jamais  eu  de  véritablement  compta- 
ble que  celui  qui  difpofe  de  l’objet  & de  la  matière 
d’un  compte,  & non  celui  qui  en  tranferit  lespîècesôe 
les  calculs , le  principe  d’une  double  agence  militaire 
tz  civile  dans  chaque  détail  d’adminiliration,  ne  peut 
être  plus  loog-tems  fontenu  , & ce  n’eft  qu’en  foumet- 
tanî  à une  infpcdion  efficace  & à une  refponfabilité  ri- 
goiireufe  les  prépofés  de  l’adminiPirarion  , qu’on 
remplira  le  but  auquel  n’a  pu  atteindre  l’Ordonnance 
de  1776. 

La  dépenfe  de  ladiredion  militaire  dans  les  ports 
(Sc  dans  les  claifes,  s’élève  à 40,466  liv. , qui  fervent 


(i)  L’augmentation  de  paye  récemment  accordée  rendroit  l’é» 
conomie  prefqiie  nuüe. 

(1)  Voyez  réiac  détaillé. 
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à payer  quatre-vingt  trois  Officiers  delà  diredion  des 
porcs  6c  de  l’artilierie  , cinquante- quatre  Ingénieurs, 
trente  6c  un  Officiers  militaires  des  claffes,  6c  deux 
cent  foixante- douze  Maîtres  attaches  aux  difFcrcnccs 
directions. 

Les  appointemens  de  Tadminiflration  civile  mon- 
tent à un  million  , trente  cinq  mille  huit  cent  cjuatre- 
vingt  trois  livres  , qui  fervent  a payer  foixante  6c 
dix  neuf  Officiers  d’adminiilration  des  ports,  foixante 
huit  Commifiaires  aux  dalles,  cent  vingt-huit  Syn- 
dics des  clafies , quatre-cent  vingt-quatre  Commis. 

A cet  article  de  dépenfe , cempofé  de  parties 
doubles,  l’aclminifiration  militaire  & civile  des  ports ^ 
i’adminiftraiion  militaire  6c  civile  des  dallés  ; il  faut 
ajouter  1 50,000  1.  de  frais  de  bureaux,  6c  5 7,000 de 
ports  de  lettres. 

La  fomme  totale  s’élève  a 088^,385)  liv.  de  la- 
quelle il  convient  de  déduire  les  gages  6c  appointe- 
mens,de  deux  cent  foixante  6c  douze  maîtres  entre- 
tenus dans  les  différentes  directions  j car  outre  que 
leurs  fervices  font  utiles  , cette  perfpçélive  d’entre- 
tien , quel  que  foît  le  régime  des  ports  , dl  un  objet 
d’émulation  néceffaire  pour  les  Officiers  mariniers  6c 
principaux  ouvriers  attachés  au  fervice  des  arfenaux. 

Les  frais  d’adminiftration  dans  les  ports  6c  dans 
les  claffes  doivent  donc  être  cfiimés  dans  l’état  adue! 
à î,î)7i,5()3  liv.  Nous  pcnfjiis  que  cette  dépenfe 
peut  être  réduite  à douze  cents  mille  livres,  en  ra- 
menant les  principes  6c  les  formes  de  l’adminillra- 


1 


tir 
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tion  à îa  fimpîicité  qui  peut  feule  en  affluer  Tordre 
& Téconomie.  ^ 

Cette  (implicité  confide  a placer  dans  chaque  détail 
les  hommes  propres  à les  diriger  ^ ôe  à les  fubor- 
donner  à un  Adminiilrareur  refponfable  , fournis  lui- 
même  à une  infpedioii  annuelle. 

Lliomme  le  plus  effentiel  dans  un  arfenal , c’eft  fans 
doute  un  Ingénieur,  oz  apres  lui  les  ouvriers  par  ief- 
quels  s’exécutent  les  ouvrages.  Il  eft  évident  qu’avec 
des  -Ingénieurs  , des  Ouvriers  6z  des  matières , on  peut , 
fans  autre  intermédiaire  , çonftruire  , réparer  des  vaif- 
féaux , &z  raffembler  tous  les  iiftenGles  de  guerre  nécef- 
faites  à une  Armée  navale , tandis  que  le  plus  grand 
Général  , & le  plus  habile  Intendant , peut  même  être 
hors  d’état  de  conftruire  une  chaloupe. 

On  croiroit  donc  qu’il  ne  faut  que  des  chefs 
d’ouvrages  & quelques  Commis  pour  régir  \in 
arfehaL 

Ainfi  c’eft  une  efpèce  d’ufurpation , mais  unç 
ufurpation  néceffaire  de  TAdminilfration  , de  s’élever 
au-deffiis  des  hommes  & des  chofes  qui  conllituent 
toute  fon  importance. 

En  confidérant  cette  multitude  de  travaux  & de 
mouvcmens  dont  fe  compofe  le  fpeélale  d’un  arfe- 
nal , on  voit  tout  de  fuite  qu’il  y a un  grand  nombre 
d’hommes  à folJer  , des  matières  à convertir  en 
ouvrages,  des  approvifionnemens  à renouveler,  des 
confbmmations  ioiirnalières  à fuivre  & à régler  ; Sc 
ccù.  en  cela  que  confiée  Tadminidration  5 mais  pen.- 
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dant  qu’elle  dirige  rcnfeuible  en  coordonnant  les 
détails,  ringénieur  dirige  les  conftriiélionsj  l’Officier  de 
port , les  manœuvres  & les  mouvemens  du  port  ÿ 
le  Chef  de  l’artillerie  fait  fabriquer  ou  réparer  les 
armes  i le  Garde*  magafin  reçoit  & délivre  les  mu- 
nitions j le  Chef  des  vivres  les  prépare.  On  enregidre 
ailleurs  les  hommes  deRinés  à s’embarquer , ceux  ré- 
partis dans  les  atteliers  ; on  régie  leur  folde  & leur 
décompte  ; la  recette  des  marchandifes , la  police  des 
chiüurmes  ôc  des  hôpitaux  , la  revue  des  troupes 
des  ouvriers , la  confeélion  des  marchés  ôc  des  pièces 
comptables  exigent  d’autres  prépofés  -,  ^ la  diverfité 
de  ces  foins  , de  ces  combinaifons , tendantes  au 
même  but , exige  un  ordonnateur  unique.  Plufieurs 
Membres  de  votre  Comité  penfent  que  cet  Ordon- 
nateur devroit  être , par  préférence  , un  Officier  de 
Marine  retiré  , & je  fuis  moi-même  convaincu  que 
tel  homme  de  mer  ou  Ingénieur  feroit  un  excellent 
Adminiftrateur  , &;  devroit  être  préféré  à.  tout  autre  5 
mais  je  penfe  auffi,  avec  une  partie  du  Comité,  qu’on 
ne  peut  fe  difpenfer  d’employer  dans  les  ports  6c  fnr 
lesefcadres,  des  CommiiTaires  chargés  de  tous  les  détails 
économiques , 6>c  qu’il  doit  naturellement  fe  trouver 
dans  cette  claflTe  des  hommes  capables  de  les  diriger  en 
chef,  fi  leur  avancement  6c  leur  inftrudion  fe  trouvent 
combinés  par  des  grades  &des  emplois  fucceffifs  fur  les 
vailTeaux',  ainfi  que  dans  les  arfenaux  6c  atteliers  du 
port.  Il  eft  donc  raifonnable  de  n’admettre  pour  cette 
deftination  aucun  principe  exclufif , 6c  d’aifurer  à tous 
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les’  hommes  doués  de  quelque  talent  , une  perfpec- 
tive  fatisfaifante  : ainfi  celle  de  parvenir  aux  places 
fupérieures , doit  être  commune  à ceux  qui  débutent 
dans  les  bureaux , ou  comme  écrivains  fur  les  vaif- 
feaux  , de  même  qu’aux  Officiers  fubalternes  qui 
fervent  dans  les  difFcreus  détails  du  port.  Mais  ce  qu’il 
eil  important  de  déterminer  \ c’eft  le  nombre  des 
Employés  en  tout  genre  v il  doit  être  réduit  d'un  cin- 
quième fur  î’ctat  adiiel , îorfque  les  comptes  arriérés 
auront  été  rendus,  lorfqu’on  aura  fupprimé  les  écritures 
& les  formes  abuGves. 

A la  fuite  des  frais  d’adminiftration  des  ports, 
nous  avons  remarqué  deux  articles  de  dépenfe  de 
quatre  cents  mille  francs  chaque  , que  nous  croyons 
fufceptibîes  d’une  rédudion  de  cent  mille  francs  : l’un 
eft  pour  conduite  , vacations  , gratifications  , 6c c. , 
l’autre  comprend  les  gages  des  gardiens , portiers , 
canotiers , &c. 

La  régie  des  vivres  préfente  une  plus  forte  écono- 
mie , en  la  fai  Tant  ccflêr  ÔC  en  déterminant  par  un 
traité  le  prix  fixe  de  la  ration.  Nous  eftimons  à plus 
de  quatre  cents  mille  francs  le'  bénéfice  net  de  cette 
opération. 

, Nous  n’avons  reçu  aucun  renfeignement  pofitif 
qui  puiile  nous  faire  apprécier  sûrement  le  prix  auquel 
la  ration  revient  à la  Régie  ; mais  nous  penfons  qu’il 
n’efc  pas  au-deifoiis  de  dix-fept  à dix  huit  fols , tandis 
qu’on  pourroit  traiter  par  contrat  de  quinze  à feize  (i). 


(î)  Le  bail  de  la  Régie  finit  en  1790. 
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Les  appointemens  du  Minière  , de  fes  bureaux 
du  Confeil  de  Marine  s'élèvent  à 770,900  liv.  à 
quoi  il  faut  ajourer  400,000  liv.  de  frais  de  bureaux. 
Nous  fommes  prévenus  que  M.  le  Comte  de  la  Lu- 
zerne s’eft  volontairement  fournis  a une  rédudion  de 
70,000  liv.  d^ns  fon  traitement  , & nous  avons 
penfé  qifil  en  feroit  une  proportionnelle  dans  fes 
bureaux  ainfi  que  dans  un  autre  article  de  2.60,780  liv, 
porté  en  dépenfe  pour  traitement  de  divers  Officiers , 
Employés  , 6c  bureaux,  tant  à Paris  qu’à  Verfailles. 
Ces  diverfes  fommes  réunies  forment  un  total  de 
1,13  1,680  liv. 

Nous  penfons  que  cette  dépenfe  peut  être  réduite 
à 900,000  liv. 

Le  Confcil  de  la  Marine  s’y  trouve  compris  pour 
cinquante  mille  écus.  Nous  ne  croyons  pas  que  î’AfTem- 
blée  approuve  1 exiftence  de  ce  Confeil , tel  qu’il  eft 
inftitué  , parce  que  la  pluralité  des  Membres  qui  le 
compofent  étant  chargés,  fous  les  ordres  du  Minillre, 
des  principaux  détails  de  l’adminiftration  , en  exercent 
fidivement  l’infpedion  qui  devroit  porter  fur  leurs  pro- 
pres opérations  ^ 61  diminuent  d’autant  par  leur  in- 
fluence colledïve  , la  refponfabilité  de  rOrdonnateur 
elFedif , qui  ell  le  Miniflre. 

Mais  en  propofant  la  fuppreffion  de  ce  Confeil  , 
nous  penfons  qifil  peut  être  trés-utilement  remplacé 
par  un  autre  qui  , fans  avoir  aucune  part  adive  à la 
di redion  & à l’emploi  des  forces  navales , auroit  l’inf- 
pedion effedive  de  toutes  les  opérations  des  ports  6c 
la  furveillance  de  l’exécution  des  Ordonnances  j il  exer- 


cerôît  en  ontrô  , fous  le  nom  de  Confeiî  d'Amira,iitè> 
une  partie  des  fondions  du  Grand-Amiral , dont  la  ju- 
rifdidion  ne  peut  plus  exifter, fi, comme  cela  ed  proba- 
ble , les  Tribunaux  adiiels  d’Amirauté  font  fupprimés. 
En  fijppofant  donc  que  les  affaires  contentieufes  de  cette 
Jurifciidion  foient  renvoyées  aux  Tribunaux  de  Com- 
merce & d’Adminiftration  maritime  ^ le  Confeil  d’Ami- 
rautc  refteroit  chargé  de  rexpédition  des  congés  & 
paffe- ports  qui  appartiennent- au  Grand-x^miraC  & tous 
les  droits  utiles  perçus  à fon  profit  , & à la  charge  du 
Commerce  , feroient  fupprimés  moyennant  de  judes 
indemnités  , donc  on  pourroit  abandonner  l’arbitrage  à 
la  vertu  éminente  du  Prince  titulaire  de  cette  charge. 

Nous  réunirons  dans  un  Projet  de  Décret  , par  des 
déterminations  pofitivCs  , les  vues  générales  que  nous 
vous  préfentons  , à mefure  que  les  différens  détails 
d’adminidration  & de  dépenfe  font  mis  fous  vos  yeux  : 
nous  avons  -préféré  cette  méthode  fucceffive  , parce 
qu’aprés  avoir  poié  les 'principes  d’un  régime  économb 
que , ce  n’cd  que  dans  les  détails  fuccciîlfs  qu’on  peut 
en  faire  une  utile  application. 

Nous  né  devons  point  paifer  foiis  filence  deux  obiets 
de  dépenfe  fixe  , qui  font  prefque  nuis  en  x'-lngle terre , 
qui  s’élèvent  pour  nous  a plus  de  cent  mille  écus 


par  an  : ce  font  les  Ofliciers  cie  la  Prévôté  de  la  Ma- 
rine, & lés  Officiers  de  finré.  (i) 

L’Aden'iblée  a déjà  jugé  convenable  d’excepter  les 


(i)  Voyez  récaî  N^«  i. 


jugemens 
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jugemcns  prévotaux  de  la  Marine , du  furfis  prononcé 
fur  ceux  des  autres  Prévôtés  ; ôc  cette  difpofition  ctoit 
néeeflaire , car  la  préfencè  d’un  très-grand  nombre  de  . 
forçats  dans  les  arfenaux  , y rendant  les  délits  très-fré- 
quens , exige  une  furveiîlance  continuelle , & un  Tri- 
bunaf  toujours  en  adivité  dans  Pcnccinte  des  ariC'- 
naux.  ^ 

Le  Prévôt  de  la  Marine  n’eft  , dans  le  fait  » que  le 
Juge  d’inftrudion  , le  Rapporteur  des  procès  crimi- 
nels qui  s’inftruifent  dans  les  arfenaux.  Lorfqu’il  s’agit 
de  les  régler  à l’extraordinaire,  le  Tribunal  eft  alors 
compofé  de  fept  Magiftrats  préfidés  par  l’Intendant,  (i) 
Ce  n en  eft  pas  moins  un  Tribunal  d’exception  ; mais  la 
nécelîité  d’une  police  févère  dans  les  arfenaux  & fur 
les  vaifleaux , permettra-t-elle  l’attribution  à la  Jullice 
ordinaire  des  délits  qui  s’y  commettent  ? C’err  fur  quoi 
nous  penfons  que  l’Aflemblée  voudra  entendre  l’avis 
de  fon  Comité  de  Coiaftitution. 

Les  Médecins  Sc  Chirurgiens  de  la  Marine  coûtent 
22(5,000  liv. 

C’eft  beaucoup  en  temps  de  paix , mais  il  efl  fi  im- 
portant d’avoir  pendant  la  guerre  d’habiles  Chirur- 
giens qui  puifTent  foutenir  les  fatigues  de  la  mer , que 
l’on  ne  doit  point  regretter  la  dépenfe  de  cet  érablif- 


(i)  Ce  font  d^s  chaque  port  les  Juges  de  la  SénéchaulTée  oa 
du  Bailliage  royal , qui , en  fe  réunilTant  à l’Intendant  8c  au  Prévôt 
iç  la  Marine  , composent  ce  Tribunal. 
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femeat , qui  fe  trouvera  réduite,  par  les  réformes  déj^ 
faites,  à moins  de^  200,000  liv.  Nos  écoles  de  Chirurgie^ 
dans  les  ports  , font  parfaitement  montées,  Sc  ont  pro- 
duit des  füjcîs  diidngiiés  dans  leur  art.  Ils  defireroienc 
réunir  le  titre  de  Médecin , ôc  ifs  en  font  véritablement 
le  fervice  fur  les  vaiiTeaiix.  Peut-être  même  feroit-cc 
donner  une  plus  grande  confiftance  à la  prefeffion  de 
Médecin  , que  de  l’unir  inféparablement  à celle  de 
Chirurgien  , q«ii  eft , plus  sûrement  que  la  première  , la 
fcience  des  corps.  Nous  penfons , au  furplus , que  ce 
n’efe  pas  le  moment  de  prononcer  fur  cette  prétention. 

J’ai  dit  que  cçsdeiix  objets  de  depenfe  étoient  à-peu- 
près  nuis  en  Angleterre , parce  qu’il  n’y  a pas  de  for«> 
çats  dans  les  ports , 6c  qu’il  y a trois  ou  quatre  mille 
Chirurgiens  navigans  : ainfi  on  en  trouve  à volonté 
pour  la  fiotre  , tandis  que  nous  fommes  obligés,  pen- 
dant la  guerre  , d’en  faire  venir  à grands  frais  de  la  Ca° 
pitale. 

Dans  le  reile  des  articles  de  dépenfe  dont  nous  al- 
ions  vous  faire  rénumération  , il  ne  nous  en  reile  que 
trois  à difætcr , ôc  fur  lefquels  nous  penfons  que  l’Af- 
femblée  doit  prononcer  ; tous  les  autres  nous  ont  paru 
peu  lufcepdbles  de  difcnilion. 

La  garde  6c  l’entretien  des  Forçats , au  nombre  de. 
fix  à fept  miiie  , coûte  anniieliemenc  165,000  iiv. , fur. 
quoi  il  efl  iuile  de  déduire  la  valeur  des  ferviccs  qiCoa 
çn  retire  dans  les  arfepaux  ^ 011  la  moitié^  ^uc  au  plus  ^ 
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cft  employée  aux  ouvrages  de  force  , car  ils  ne  font  en- 
voyés qu’alternativement  aux  corvées  de  fatigue;  & ia- 
dépendamment  des  jours  de  repos,  ceux  qui , par  la  na- 
ture de  leurs  délits,  font  renl-ermés  dans  le  bagne,  ceux 
qu’on  occupe  au  fervice  intérieur  de  la  chiourme  , 8c 
éc  les  malades  à l’hôpital  , ne  permettent  pas  journel- 
lement la  difpofition  libre  de  la  moitié  des  rorçats.  Or 
le  Département  de  ht  Marine  ne  dote  (upporret  que  la 
portion  de  cette  dépenfe  véritablement  applicable  à fes 
travaux  ; le  furplus  rentre  dans  la  ciaife  des  frais  de 
Fadminiftration  générale  du  Royaume;  lorfque  pour 
la  première  fois  le  compte  des  dépenfes  de  la  Marine 
fera  fuivi  d’une  rerponfabiîicé  rigoiireufe  , il  convient 
d’autant  plus  que  celle-ci  foit  divifee  , que  c’eif  dé|à 
une  très-grande  charge  pour  l’Adminillfation  de  la  Ma- 
rine , que  d’avoir  , dans  l’intérieur  des  arfenaux , le 
dangereux  dépôt  d’une  multitude  de  crimineLv  qui  y 
font  envoyés  de  toutes  les  parties  du  Royaume  : rrifte 
cruel  fpedacle  qui  nous  a préfenré  plus  d’une  fois 
celui  de  l’innocence  opprimée  , mais  bienrAt  flétrie  &: 
corrompue  par  l’entourage  du  crime  &:  de  la  misère  1 
Nous  avons  donc  trouvé  jufte  de  ne  compren- 
dre dans  les  dépenfes  de  la  Marine  que  la  moitié 
de  celles  du  traitement,  de  de  vous  propofer  de  com- 
prendre à l’avenir  fantre  mo/tié  dans  les  fonds  ex- 
traordinaires accordés  à ce  Département  mous  remar- 
querons ici  que  la  ceilàtion  de  la  contrebande  du 
fel  opérée  par  vos  derniers  Décrets , & l’abolirion  des 
peines  qui  en  étoient  la  fuite  , diminueront  à-peu-près 
Rapp,  par  M>  Maloueî.  D z 
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d’un  feptième  le  nombre  des  forçats  & produiront  aufïi, 
mais  dans  une  moindre  proportion  , une  diminution 
dans  la  dépenfe , les  frais  généraux  de  garde , de 
police  &c  d’établiflemens  reftans  les  mêmes.  La  dé- 
perife  relative  à Fentretien  des  Confuls  de  la  Nation 
dans  les  pays  étrangers,  comprife  auffi  dans  les  comptes 
de  la  Marine , n'ayant  aucun  rapport  avec  Tentre- 
tien  de  la  flotte  des  arfenaux  , femble  auffi  devoir 
être  féparée  ; elle  s’élève  à la  fomme  de  ..... 
qui  nous  a paru  devoir  être  claflee  parmi  les  fonds 
extraordinaires , & qui  efl  auffi  fufceptible  d’une 

réduction. 

Enfin , nous  avons  trouvé  juPte  de  déduire  des 
frais  généraux  de  radminiftration  de  la  Marine  une 
fomme  de  4^2,918  liv. , formant  à-peu-près  le  quart 
du  total , Sc  de  l’imputer  fur  la  dépenfe  des  Colonies 
qui  doit  être  déformais  diftinde  abfolument  de  celle 
de  la  Marine.  D’après  tontes  ces  obfervations , le 
Comité  a reconnu  que  pour  le  fervice  de  la  préfente 
année,  les  dépenfes  fixes  s’éleveroient 

à . . .J,  . 1(^,718,254  liv. 

l’entretien  , le  renouvellement  & 

i’adivité  des  forces  navales,  à . . . 13,281,746  liv. 

Total.  30,000,000  liv. 


Defquels  il  faut  déduire  la  dépenfe  étrangère  à 
la  Marine  , & acquitee  par  ce  Département , qui 
monte  ^ en  y comprenant  1 2,000  liv.  pour  l’entre^ 
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tien  des  phares  d’Otieflan,  à 15597,898  liv.  5 ce 
qui  réduiroit  la  dépenfe  cffedtive  de  la  Marine  à 
28,102,102  liv.  Un  Fonds  de  fupplémenc  à employer 
en  approvifionnement  de  réferve  pour  les  cas  de 
guerre,  a été  eftimé  à 200,000  liv.  Total  des  fonds 
©rdinaires  pour  la  Marine  32,000,000. 

Nous  ne  diminuons  point  de  cette  fomme  celle 
des  réformes  5c  économies  que  nous  avons  indiquées, 
parce  qu’un  arrêté  définitif  ne  peut  être  que  le 
réfultat  d’une  conftitution  complette  civile  5c  mili- 
taire. Le  Comité  a cru  devoir  fe  borner  à en  pré- 
fenter  les  principes , préfumant  que  fi  rAiTemblée  les 
adopte  tels  qu’ils  font  expofés  dans  le  projet  de 
Décret,  le  travail  fubféquent  du  Miniftre  de  la 
Marine  rernplira  vos  intentions. 

Réfumant  donc  les  recherches  & les  obfervations 
dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte  , nous 
trouvons  que  depuis  1784  jufquen  1789,  la  dé- 
penfe réunie  du  Département  de  la  Marine  5c  des 
Colonies  a été,  année  commune,  de  ^,300,000  liv., 
qu’il  ne  nous  a pas  été  poffible  de  diftingner  exade- 
ment  dans  chaque  année  ce  qui  appartient  dans 
cette  dépenfe  à la  Marine  proprement  dite,  5c  aux 
Colonies  ; que  cette  divifion  trés-néceifaire  n’eft  bien 
déterminée  que  l’année  dernières  qu’il  étoit  dû  au 
premier  Janvier  1790,  fur  les  exercices  antérieurs , 
49,923,345  liv.  La  reddition  des  comptes  arriérés 
de  II  années  5c  l’excès  des  dépenfes  en  ont  fait 
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rechercher  les  caiifcs  ; celles  à la  décharge  de  TAd- 
miiîiilran'on  ionr  q^ï'à  aucune  époque  de  ce  fiécle , 

& dans  aucun  i .'tervalle  de  paix  , la  Marine  n’avoit 
été  entretenue  ni  pour  les  arméniens  , ni  pour  les 
couhrudions  , dans  une  plus  grande  adivité  i que 
tous  les  bâtiniens  qui  compofent  la  flotte  font  en 
état  de  tenir  la  Mer;  que  les  magafins,  à f exception  . 
de  ceux  de  Farrillerie  , qui  ne  lont  pas  complets , ( i j 
font  anprovifionnés  pour  une  campagne  ; que  toutes 
les  marchandifes  oc  munitions  navales  ont  augmenté 
dans  felpace  de  dix  ans  , de  quinze  à dix- huit  pour 
cent.  Mais , en  examinant  le  régime  adminiftratif  & 
routes  les  variations  qu'il  a fubies , nous  avons  trouvé 
que  la  diviflon  d'autorité  &c  d’înfluence  fur  les  dépen- 
fes  , la  féparation  marquée  entre  la  diredion  qui  les 
détermine  ôc  la  comptabilité  qui  les  expoléj  annulloient 
la  refponfibiiiré;  que  la  multiplication  des  places  de  des 
agens  , celle  des  formes  illufoires,  des  éctitures  fur- 
abondantes,  niiifoient  à Tordre  & à Téconomie;  que 
les  conf^mmarions  n’avoient  pas  été  réduites  à des 
régies  préciies;  que  les  l'rais  de  toute  efpcce  s'étoient 
accrus  par-dela  les  proportions  raifonnables  ; que  le  re- 
tard dans  les  paiemens  avoir  contribué  au  renchérif- 
fement  dans  les  marchandifes  ; que  le  nombre  des 
Officiers  militaires  des  agensde  Tadminiftration  étoic 

^ — ^ ^ "■  " --y 

(i)  Il  manque  ^oo  canons  pour  raimeraent  des  vailTeaux»  î| 
fera  fair  un  trayail  partiçuliçr  pour  i’arûllerie. 
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trop  confidérable  ; qu’un  régime  pîns  fîmple , & rap- 
proché de  celui  de  168^  , devoir  être  invariablement 
établi. 

Confidérant  enfin  Tadminillration  fupérieure,  nous 
avons  trouvé  qu’elle  ctoit  anciennement  attribuée  à 
la  charge  de  Grand-Amiral , qui  avoir  la  Tur-Intendan- 
ce  des  Mers  & des  Arfenaux;  que  l’inconvénient  fen^ 
fible  d’un  miniftérc  inamovible  a fait  réunir  aux 
fondions  du  Secrétaire -d’Etat  route  la  partie  adive 
de  ce  Département  j qu’il  n’efi;  refté  au  Grand- Amiral 
que  des  expéditions  en  commandement,  qu’une  Jurif- 
didion  contentieufe , exercéepar  fes  Oflficiers  , & des 
droits  utiles  perçus  à Ion  profit  ; que  de  telles  attri- 
butions d’une  dignité  militaire  , paroiOént  inconci- 
liables avec  la  Condicution  ; qu’elle  peut  être  utilement 
remplacée  , quant  aux  expéditions  en  commandement, 
par  un  Confeil  d’Amirauté , quiauroic  en  même  temps 
rinfpedion  générale  du  Département  , & des  détails 
d’exécution  dans  les  Ports.  ^ 

Prévenant  enfuite  à l’examen  de  toutes  les  parties 
dcladépenfe,  nous  avoîis  apperçu  &■  indiqué  les  ré- 
formes &■  les  améliorations  poffibles  par  des  operations 
lucceffives.  Mais  la  néceffiré  de  les  lier  à un  plan 
général  de  conllitution  civile  &:  militaire , la  facilité 
d’en  tenir  compte  à mefure  qu’elles  s’opéreront , nous 
ont  déterminés  pour  cette  année  à vous  propofer  d’ac- 
çorder  la  fçmrae  de  trente  millions,  demandée  pour 


lesdépenfes  ordinaires  de  la  Marine,  6c  en  cxtraoN 
dinaires  celle  de  3,^79,548,  dont  nous  vous  expofe- 
rons  particulièrement  les  détails. 

Cefl:  d'après  tontes  ces  confidérations  que  ^ votre 
Comité  a rhonnenr  de  vous  propofer  deux  Décrets, 
Fuo  pour  là  détermination  des  principes , Tautre  pour 
la  fixation  des  dépenfes  du  Département  de  la  Ma- 


PPiOJET  DE  DÉCRET, 

Sur  r établijjemcnt  ù V adminiflration  de  V Afmée 
Navale  à des  Arfenaux. 


L’Assemblée  Nationale  s’étant  fait  rendre 
compte  de  l’état  des  forces  navales , & voulant  en 
foiimettre  l’Adminiftration  & TEmploi  à des  principes 
conftitiuifs  , a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier, 

L’Armée  navale  eft  iiiQituée  pour  la  défeofe  des 
Cotes  5 la  protedion  du  Commerce  ^ des  pofîeffioas 
nationales  dans  les  deux  Indes. 

Art.  I I. 

Il  appartient  an  Roi  de  pourvoir  an  commande-^ 
ment , à la  difeipline  , & à l’adminiftration  de  l’Ar- 
mée navale  & des  Arfenaux,  conformément  aux  prin- 
cipes conftitutifs  & aux  fonds  allignés  par  le  Corps 
légiflatif. 

A R T.  I I L ^ 

Le  fervice  de  fArmée  navale  fera  rempli  par  hs 
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îioinmes  de  Mer,  claffés  8c  commandés  à tour  de  rôle, 
8c  par  les  Officiers  prépofés  par  !e  Roi. 

A R T.  I V. 

(î)  Tous  les  Navigateurs  pourront  être  admis  au 
grade  d’Officiers , après  avoir  fait  le  nombre  de  cam- 
pagnes 8c  fubi  les  examens  prefcrits  par  les  Règle- 
mens. 

Art.  V. 

L*Armée  navale  fera  fixée  en  temps  de  paix  à 
foixante  vaiffieaux  de  ligne  , dont  fept  à trois  ponts , 
8c  cinquante  trois  de  74  omBo  canons  , foixante  fré- 
gates 8c  autant  de  corvettes  , fiiites  ou  avifos.  Elle  fera 
portée  en  temps  de  guerre  à quatre  vingt  vaiffeaux 
de  ligne , 8c  l’augmentation  des  frégates  8c  corvettes 
fera  proportionnelle. 

Art.  VI. 

La  charge  de  Grand  Amiral  ne  pourra  être  qu’une 
dignité  militaire,  fans  aucun  des  droits  d'adminiftra» 
tion  8c  - de  jiirifdidion  qui  lui  étoient  attribués. 


(s)  Il  y aura  un  Rapport  particulier  fur  rorganifation  du  Corps 
Militaire , & Ton  pourra  réunir  dans  un  feul  Décret  tous  les 
articles  conflitutifs  fur  les  ClafTes , l’Armée  Navale  , & l’Adminif- 
iration* 


Art.  V II. 


Art.  VI  L 

Les  fondions  du  Grand  - Amiral  pour  rexpcaitîoii 
des  conges  & lettres  de  marque  aux  Armateurs , pour 
la  police  des  Ports , en  ce  qui  concerne  l’exécution  des 
Rcglcmcns  ôc  Ordonnances  fur  la  pêche  & la  naviga- 
tion , feront  confiées  à un  Confeil  d’Amirauté , dont 
les  Membres  feront  nommés  par  le  Roi. 

A R T,  V 1 1 L 

Le  Confçil  d’Amirauté  fera  chargé , fous  les  ordres. 
dti  Roi , de  maintenir  les  principes  Sc  les  formes  de 
FAdminiftration , de  propofer  les  Réglemens  néceffaL 
rcs  , de  faire  pourfuivre  par-devant  les  Tribunaux  qui 
feront,  déterminés  , les  prévarications , &C  il  enverra 
annuellement  des  Commiffaires  dans  les  Arfenaux  pour 
en  infpeder  l’adminidration  la  police. 

Art,  I X. 

Le  Minière  du  Département  fera  feul  chargé  ôç 
yefponfibîe  de  l’expédition  des  ordres  d’armement , 
approvifionnement , travaux  ^ & de  ceux  relatifs  aux 
ppérations  de  guerre. 

, A R T.  X. 

Le  Confeil  de  la  Marine  aéliiellement  fubfiftant^ 
fera  fn  PP  rimé. 

. \ 
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Art.  XI 

La  dircdion  des  travaux  6c  des  depenfes  des 
Arfenaux  ne  fera  plus  féparéc  de  la  comptabilité. 
Un  feul  adminiûrateur  en  chef  dans  chaque  Porc  en 
fera  refponfable,  & tous  les  Agens  de  racîminiflra- 
tion  lui  feront  fubordonnés. 

Si  un  Officier  de  Marine  cft  deftiné  à Vadminitf 
tratiwn  d’un  Port,  il  ceflera  dés-lors  d’appartenir  au 
corps  èc  au  fervice  militaire  : les  Commiffiaires  & 
Employés  inférieurs  de  cette  adminiftration , feront 
auffi  fufccptibles  des  emplois  fupérieurs,  s’ils  en  font 
reconnus  capables. 


Art.  XII. 

Le  Commandant  des  armes , dans  chaque  Départe-^ 
ment  de  Marine  , vérifiera  tous  les  mois  letat  des; 
vailfeaux  Sc  dcs  magafins.  Il  infpedera  les  condruo 
tions , radoubs  &c  carénés  des  vaifTeaùx , & il  ren- 
dra compte  de  fes  obfervations  au  Confeil  d’Ami* 
rauté. 

Art.  XIII. 

La  comptabilité  de  la  Marine  s’exécutera  par  des 
livres  à parties  doubles,  donc  les  extraits  certifiés 
feront  les  pièces  juftificatives  des  dépenfes.  Les  comptes 
de  chaque  année  feront  clos  6c  arrêtés  dans  les 
Ports , dans  les  fix  premiers  mois  de  Tannée  fuU 
vante. 
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A R T.  X I V. 

Il  fera  établi  des  Ecrivains  fur  les  vaifTeaux,  & 
des  Commiffiiires  fur  les  efeadres,  pour  tenir  compta 
des  approvifionnemens  & des  confommations. 

Art.  XV. 

Les  dépenfes  de  la  Marine  feront  vérifiées  & 
arrêtées  chaque  année  par  les  Commiffaires  du  Con^ 
fçil  d’Amirauté,  & par  tels  autres  Commiflàires  que  le 
Roi  jugera  à propos  de  leur  adjoindre , TAfiemblée 
Nationale  fe  réfervant  à prononcer  fur  la  forme  dans 
laquelle  feront  rendus  le§  comptes  définitifs  de  tous 
les  Départemens. 

Art.  XV  1.^ 

Tous  les  emplois  dans  ladminifiration  des  Ports 
dont  les  fondions  ne  font  pas  évidemment  utiles  ^ 
feront  fupprimés , & le  nombre  des  Agens  en  tout 
genre  fera  fuccenivcmcnt  réduit  à ce  qui  eft  nér 
ceifairc. 

Art.  XVII. 

Le  Roi  fera  fjppiié  de  faire  rédiger  un  plan 
d’établiilement  civil  & militaire  de  la  Marine,  d’aprei 
les  principes  conftitutifs  du  préfent  Décret. 


Note  fur  le  fécond  Projet  de  Décret,  ' 

Je  répète  encore  , que  ée  grandes  réclusions  dans  les  dé-, 
penfes , ont  été  ordonnées  & opérées  depuis  un  an  *,  & c’eft  parce 
«jiî’on  ne  peut  pas  trancher  biüfqucmeîit  d’anciennes  opérations. 
«d’armement  , d’approviGonnement , de  tranfport  de  troupes  ou  de- 
gamifbn  dans  les  Colonies , qu’il  doit  y avoir  dçs  reliquats  à paye? 
iîir  ics  dépenfes  extrao'dinaires. 

Les  économies  indiquées  dans  le  Pv.apport  portent  efTcntielIe- 
îTîcnr  fur  les  vivres,  appointemens  , folde  & frais  d’adminiftra-r 
îîoo  ; leur  fixation  précife  exige  un  plan  détaillé , & le  Comité  a. 
•cro  que  ce  plan  devoit  être  propofé  par  le  Miniflre. 

îl  réy  a rien  de  fi  facile  que  cîe  reformer  & de  réduire  tout 
ee  qui  tient  aux  perfennes  j on  peut  en  ernployer  moins  , on  peut' 
les  payer  moins  5 mais  il  faut  cependant  fe  déterminer  par  des. 
Confidérations  de  juftice  , & par  celle  des  moyens  de  fervice  né- 
ceffaircs.  Or  , c’eO:  au  Pouvoir  exécutif  a déterminer  le  nombîc 
^agens  donc  il  a befoin  pour  remplir  le  fervice  ordonné.  Ainfi' 
ks  calculs  préfenrés  fur  les  frais  d’admlnirrration  , arpointement 
& folde  , n’ont  pu  être  arbitrairement  réduits  comme  ils  le  fon^’ 
d.îus  pîufiçurs  Plans  communiqués  au  Comité.  Nous  eflimons  à 
qtiatre  cents  mille  francs  la  dimieution  achueîiement  poiubïe  fu^ 
ïcîus  les  frais  d’adminifiiratlon  ; ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu’en  ré- 
daiCant  le  nombre  des  places  & la  quotité  des  traitemens  , mais  pour 
les  emplois  fupérieurs  feulem.ent',  car  ks  emplois  inférieurs  ont 
CO  générai  une  folde  modique.  11  a donc  paru  fuffifant  d’indiquej^. 
CCS  changemens  , èc  de  demander  que  le  Miniftre  en  fafie  connoître. 
ks  diifiultés  ou  les  moyens. 

Il  en  efi:  de  même  des  dépen,res  relatives  aux^  conflruéfions 
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Sraacuk , aux  ârrnemens  i approvifîonnemens  & Cônfürnm^rîôns  ié 
jOute  efpcec.  Un  vaifîeaii  conftruit  coûte  tant  , un  vaiflcau  znxïé 
coûte  'tant.  Il  n’y  a pas  de  réformateur  en  état  d aüuier  cjue 
cela  n’eft  pas  vrai,  parce  qu’il  ne  fauroit  garantir  en  con- 
iioiiTance  de  caüfe  , ce  que  î’on  peut  réduire  fur  les  prix  des  ma- 
tières , à railbn  des  circonftances  anciennes  & nouvelles  , fur  le 
nombre  des  ouvriers  , leur  falaire  j leur  bonne  ou  inauvaife  vo- 
lonté, la  nécefîité  momentanée  d’en  employer  au-delà  du  befoin  ^ 
la  bonne  ou  inauvaife  qualité  des  approvi/ionnemens  ; mais  ua 
homme  fage  peut  répondre  qu’au  moyen  de  toutes  les  comli-: 
naifons  qui  concourent  à la  véritable  économie  , lentretieo  de 
1 Armée  Navale  peut  fe  faire  a moins  de  frais  que  par  le  palTc  j 
& c eO:  dans  les  années  fuivantes  qu’iiue  admîniftration  furveillante^ 
êc  furüiamment  autonfee  , peut  prefenter  des  bafes  d’appréciatioa 
exades  pour  tous  Ls  genres  de  dépenfes  podibleSi 


IK  PROJET  DE  DÉCRET, 

Portant  ajjignation  des  fonds  au  Département 


de  la  Marine. 


Article  premier. 

Les  conftriidions  néceflaires  au  renouvellement' 
<iîc  y flotte  feront  fixées , pendant  la  paix , à fix 
vaiflfeaux  de  ligne,  dont  un  à trois  ponts  & cinq 
frégates. 

Art.  il 

Pour  fatisfaire  à cette  dépenfe  & à celle  de 
î entretien  &:  radoub  de  tons  les  bâtimens  fiottans , 
il  fera  accordé  au  Département  de  la  Marine  , pen- 
dant la  préfente  année,  une  fommede  11,844,4^8  liv^ 

Art.  III. 

Il  fera  accordé  pour  la  folde  des  armemens 
ordonnés  par  le  Roi , pour  la  préfente  année , une 
fomrae  de  4,875,77^  liv. 

Art.  IV. 

Les  dépenfes  fixes  telles  qu  elles  font'  énoncées  em 


rétat  arrêlé  au  C^nfcil  du  Roi  pour  la  prcfcntc  année, 
feront  allouées  à la  fomme  de  13,181,744  liv.  ’ 

Art.  V. 


Les  fommcs  ci-deflus  formant  en  total  cel'e  de 
30,000,000,  pour  les  dépcnfes  ordinaires,  feront 
miles  a raifon  d’un  douzième  chaque  mois,  à.  la 
dilpofition  du  Miniftrc  de  la  Marine,  dont  les  man- 
dats feront  reçus  & acquittés  fans  difficulté  au  tréfor 
public. 

Art.  VI. 


Les  dépenfes  de  la  Marine  feront  féparécs  de 
celles  des  Colonies , & les  fonds  affignés  à lun  de 
ces  deux  fervices  ne  pourront  dans  aucun  cas  être 
etnployes  a l’autre. 

Art.  VII. 

Les  dépenfes  extraordinaires  de  la  Marine  pous 
la  preiente  année  feront  allouées  à la  fomme  de 
3 >679. 548  hv.  dont  les  fonds  feront  également 
remis  a la  difpofition  du  Miniftre,  à raifon  d’un 
«ouzicme  chaque  mois. 

Art.  VIII. 

Il  fera  rendu  compte  de  l’emploi  de  ces  différentes 
lomn^s,  & des  économies  qui  pourront  être  opérées 
a railon  des  reformes  & rédudions  qui  auront  lica 
par  la  oouvelle  organifation  de  l’établiffcment  civ» 
& militaire  de  la  Marine. 


(3  ) 


DÉPENSES  GÉNÉRALES 


D E ' L A M A Pv  I N E. 


Relevé  des  erreurs-  qui  fe  font  gîijfées  dans  le  Rapport  des 
dépenfes  du  Département  de  la  Marine  ^ fait  à V Affemhléc 
Nationale  par  le  Comité  des  Finances  , & des  redrefemens 
qui  ont  été  faits  fur  V état  général  des  dépenfes  de  1790. 


OUR  fuivre  l’ordre  adopté  dans  ce  Rapport , on  va  commencer  par  l’Etat 
Militaire  de  la  Marine  , en  fuivant  fucceffivement  les  autres  objets  de  dépenfes 
qui  y font  énoncés, 


Corps  Militaire  de  la  Marine. 

Le  Corps  des  Officiers  militaires  de  la  Marine  , 
comprend  depuis  le  grade  de  Vice-Amiral , jufqu’à 
celui  d’Elève  de  la  Marine  ; ils  font  au  nombre  de 

, & coûtent,  en  temps  de  paix, 2,5>oo,875)  1. 

Le  Corps-Royal  des  Canoniers-Matelots  confiée  en 
8i  Compagnies,  de  6n  hommes  chacune,  dont  le  total 
donne  i6z  Officiers,  6c  5427  Soldats,  auxquels  i*  faut 
ajouter  4 Compagnies  d’Apprentis  , montant  a (<24 
hommes  : le  nombre  eft , par  confequent,  de  6051  Ca- 
nonierS'Matelots  , ôc  162  Officiers.  La  dépenfe  totale 
de  ce  Corps,  y compris  les  Infpcfteuvs -Gén.eraux  Sc 
l’Etat-Major  des  9 Divilions , ed  de  la  fomme  de. . i,8i<?^070 


^,1^9, 9\9  b 


1. 


( Le  Rapport  fait  par  le  Comité  des  Finances  porte  le  total  de  ces  deux  premiers 
articles  réunis  à la  fomme  de  4,78.4,125  liv,  , attendu  que  la  femme  du  Corps- 
Royal  des  Canoniers-Matelots  y efb  portée  pour  1,883,24.5  liv.  , relié  qu’on  î’avoit 
portée  par  erreur  dans  l’état  de  178?,  mais  qui  n’e il  réellement  que  de  1,8157,070  1. 
fuivant  la  reérifîcation  faite  fur  l’état  général  des  dépenfes  de  Il  eil:  à obferver 

qu’on  a fupprinaé  de  cet  article  les  Canoniers  entretenus  dans  les  Ports , qui  font 
compris  dans  la  Direfâon  de  rArtilIeiie  ). 

A a ' 

) 


(4) 


' Report, 

T)ireÛLons  des  Torts  de  V Artillerie  & des  Conjîrudlions. 

Les  Officiers  de  îa  Diredion  des 
^orts  font  au  nombre  de  64  , & 

Coûtent » 

Les  Maîtres  font  75?  , & coûtent 


Les  Officiers  de  la  Direction  de 
l’Artillerie  i'ont  au  nombre  de  25  , 

& coûtent. ...  

Les  Maîtres  attachés 
à la  Diredion  de  i’A.r- 
tillerie  , font  au  nombre 

de  6§  , & coûtent 42,681  h 

Plus  50  Maîtres  Cano- 
niers  entietenus  dans  les  .. 

Ports 34,560 


^ 154,980  1. 
60,724 


215,704- 1. 


36,600 


77>24i 


^*107,842 


Les  Officiers  de  la  Diredion  des 
Conftrndions  font  au  nombre  de 

54,  ôc  coûtent 

' Les  Maîtres  font  80  , & coûtent 


121,800 
73,  S 20 


^^^196,620 


(*)  On  a dit  dans  le  Rapport  que  les  Officiers  coûtoient  60,724 î. 
mais  la  dépcnfe  de  cet  objet  monte  à 154,980  liv.  , & la  première 
fomme  eil  applicable  aux  79  Maîtres. 

Cet  article  fe  trouve  augmenté  feulement  de  la  folde  des 
Canoniers  entretenus  dans  les  Ports  , qu’on  a ci-devant  annoncés 
|)Oiir  être  compris  dans  la  Diredion  de  l’Artillêrie. 

Il  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article. 

Clajfes. 

Les  Officiers  militaires  font  au  nombre  de  65  i 
favoir , i Infpedeur-Géneral  , 4 Infpedeurs  parti- 
culiers, 29  Chefs  des  Clailés,  & 31  Officiers  d’a- 
l-ondÜTement  , qui  coûtent® 

Les  68  Commilfaires  des  ClaîTes 
coûtent 200,101  1, 

Les  128  Syndics 36,942 

( 11  n’y  aucun  changement  fur  cet  article.  ) 

^ ' Ecole  des  Elèves  de  la  Marine, 

4 Officiers  prélident  à cet  établiffiement  -,  favoir  , 

3 Diredeurs  pour  chacune  des  3 Ecoles  , & i Exa- 
minateur pour  toutes  les  trois  : ces  4 Officiers 
coûtent 

24  Maîtres  relatifs  aux  différentes 
connoiffianccs  de  l’Art  Nautique  & 
de  la  Tadique,  &,  5 Domcftjqnes, 
éuûtent 43,060  1. 

P y Profeffeurs  , Derànateurs  , Di- 
jceâeur  de  i’Obfervatoire  , Bibliothé- 
caire , Garde  des  Archives  , Ingénieur 
pour  les  iniirumens  , & 3 Interprètes 
des  différentes  Langues,  coûtent...^  15,920 


f 


120,300  1. 

257,043 


28,400  i. 


58,980 


î. 


510,166*1. 


557,345 


8.7, 3 80  1. 


5,684,858  1. 


( Il  n*y  aucun  ehangetnênt  fur  cet  article.  ) 


( î ) 


Revort. 


Ojficiers-Mariniers  attachés  aux  Efcadres. 
48  Maîtres-d’Equipages 


ï»5  Officiers-Mariniers  151  Pilotes 

attachés  aux  Efcadres,/  9 Voiliers 

dont izj  Charpentiers. 

C 27  Calfats 


( Il  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article.  ) 

Trois  Compagnies  d"  Ouvriers. 

Ces  Compagnies  font  compofe'es  de  75  hommes  chacune  , 
commandées  par  z Capitaines  ôc  2 Lieutenans  5 elles  coûtent — . 

Cette  première  partie  de  dépenfe  purement  militaire,  étoit  portée'^ 
dans  le  Rapport  du  Comité  des  Finances  à 5,903,055  liv.  3 mai'-. 5^ 
à caufe  du  redreffiement  fait  fur  la  dépenfe  des  Canoniers-Maieiots , ( 

elle  fe  trouve  réduite  à 5,873,419  livres * J 

( Il  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article.  ) 

Adminijîration. 

79  Officiers  d’Adminidration  , dont  5 Intcn'^ans, 

8 Cqnimiifaires-Généraux  , 27  Commiffaires 
ordinaires,  7 CommiiTaiies  furnumeraires , 

I faifant  les  fonélions  de  Commiff'aire  , 7 
^ Contrôleurs  de  la  Marine,  4 Sous -Con- 
trôleurs de  la  Marine  , 1 1 Garde-Magalins , 

I I Elèves  de  la  Marine 

Erais-  de  Secrétaires  de  Bureaux  êc  ports-de- 

lettres 

4T4  Commis  répartis  dans  les  différens  Ports.... 
ïo  Entretenus  prépofés  à différens  objets  de  fer- 
vice 


348,820  1. 

22,010 

411,440 

6,560 


505  Perfonnes. 

( 11  n’y  a aucun  changement  fiîr  cet  article.  ) 

Ingénieurs  des  Bâtimens  Civils. 

26  Perfonnes , dont  5 Ingénieurs  en  chef,  8 In- 
génieurs ordinaires  , 7 Sous-Ingénieurs , 2 Elèves , 

I Régiffeur,  i Piqueur. 

Et  2 Charpentiers 


47,050  1.  ; 

I ,Aco  r 


(Il  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article.) 

Aumôniers. 


29  Aumôniers,  qui  coûtent 

( li  n’y  a aucun  changement  far  cet  article.  ) 

Officiers  de  Santé. 

Ils  font  au  nombre  de  264  , y compris  30  d’entr’eux  qui 
feront  pas  remplacés  , 2cc.  comme  il  eft  dit  dans  le  Rapport  du  ^ 

Comité  j la  dépenfe  eff  de ^ ......J 

( li  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article.  ) 

Prévôté  de  la  Marine. 

En  tout  121  Perfonnes  fous  les  dénominations  fpécifées  dans) 
le  Rapport j 


5,684,83«  1. 


105,040  1. 


85,541  I* 


5,873,4*5» 


798,840  î. 


48,450  1. 


21,000  L 


228,560  1. 


94,300  1. 


( Il  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article.  ) 


7,064,549  i. 


7,®<)4.54^  L 


Report 

Solde  des  Gardiens. 


Cet  article  comprend  la  paye  des  Gardiens , Portiers , Rondiers' 


& Canotier:. 


( Il  n'y  a aucun  changement  fur  cet  article.  ) 


Chiourmes. 


La  dépenfe  des  Chiourmes , dans  laquelle  on  comprend  l’entretien 
ck  lolde  des  Pertaifanniers  , les  appointeraens  des  BaS' Officiers  des 


ijdyojooo  1. 


Galères , & de  tous  les  objets  relatifs  aux  Forçats  j eft  de 
( 11  n’y  a aucun  changemenr  fur  cet  article.  ) 

Bois  des  Pyrénées. 


i^ippointemens  des  Officiers  de  la  Commiffion  des  Pyrénées 


3,200  î. 


( Cet  objet  ctoit  évalué  à 50,000  liv.  , aiiffi  qu’il  eft  dit  dans  le 
Fvapport  du  Comité 3 mais,  comme  les  travaux  de  cette  exploitation 


font  fufpendus , an  ne  porte  ici  que  les  appointemens  des  Officiers 
de  la  Commiffion  des  Pyrénées.  ) 


Hôpitaux. 


Les  journées  des  Malades  dans  les  Hôpitaux , non  compris 
œ’iies  du  Corps-Roya!  des  Canoniers ■ Matelots  , des  Chiourmes 

& des  armemens  , coûtent 

i Aucun  changement  fur  cet  article.  ) 


Bânmens  Civils. 


L’entretien  ordinaire  des  Bâtimens  civils  coûte...' 
( Aucun  changement  iur  cet  anicle.  ) 


375,000  1. 


Ouvrages  indifpcnfables  pendant  Vannée. 
Cet  article  eft  porté  à 


300,00©  1. 


{ Cet  objet  étoit  porté  pour  lySp  à 480,000  Üv.  , ainfi  qu’il  eft 
dit  dans  le  Rapport  ^ mais  on  a réduit  cette  dépenfe  à 300,000!.  ) 


Confuls. 


La  dépenfe  des  Confuls  entretenus  pour  l’intérêt  du  Commerce? 

:cins  les  Pays  étrangers  , monte  a ^ 

( Aucun  changement  fur  cet  article.  ) * 

Entretien  des  Phares  j &c. 

. L’entretien  du  Phare  d’Oueffan  , du  Phare  Saint-Matthieu  , des? 

lanternes  Si  illuminations  des  Quais  & Galles,  coûte... 5 

C Aucun  changement  fur  cet  artiele.  ) 


Frais  de  Régie. 


Les  frais  de  Régie  des  Vivres  de  la  Marine 
montent , en  appointemens  des  R-égiffeurs  , Di- 
led'eurs  & Commis,  à 


Lt  les  Lais  généraux  de  Régie,  à 


( Cet  objet  étoit  porté  à 5510,000  liv. , ainii  qu’il  eft  dit  dans 


Je  Rapports  mais  il  a été  reduita  la  fomme  ci-deffius  de  25 a, ,5751 1.  ) 


Quatre  deniers  pour  livre  des  Invalides. 

Les  '4  deniers  pour  livre  au  profit  des  Invalides , retenus  fur  la 
dépenfe  des  vivres , font  de , 


( Aucun  changement  fur  cet  article.  ) 


S 


11,460,266  1. 


(7) 


1,4^0,106 


Report 

Appotntemens  > Frais  de  Bureaux  j &c. 


Les  appointemens  du  Miniftre  & des  Bureaux  , 

& du  Confeil  de  la  Marine,  font  de 770,900 

Ceux  de  divers  Bureaux  , Officiers  , & autres  Em- 
ployés , tant  à Paris  qu’à  Verfailles  , font  de 227,180 

Ceux  de  différentes  perfonnes  cliargées  de  travaux 
particuliers  relatifs  au  fervice  de  la  Marine,  de....  3 


Frais  de  Bureaux  à la  Cour 

Les  frais  de  Bureaux  dans  les  Ports  font  de 


150,000 


Les  ports-de-lettres  que  la  Finance  payoit  aux  Commandans  ôc 


ïntendans  de  la  Marine,  & qu’elle  ne  paye  plus,  font  de 

Les  loyers  de  maifons  ôc  emplacemens  occupés  pour  le  fervice 


57,eoo 


82,800 


Les  gratifications  extraordinaires , conduites  , vacations  ôc  frais  de 


ports- de-lettres  , ôcc.  font  évalués  à 


400,000 


Le  total  des  dépenfes  fixes  s’élevoit  à la  fomme  de  13,475  157  1. 
en  1789  , ainfi  qu’on  l’a  porté  dans  le  Rapport  du  Comité  à 7 1. 
près  j mais,  d’après  les  redreffemens  faits  fur  l’état  de  1790  , ce 


total  fe  trouve  réduit  à 


15,281,746 


( Le  Rapport  du  Comité  des  Finances  ne  fait  qu’un  feul  total  de 


tous  les  Anicles  ci-deffus  j mais,  comme  partie  de  ces  dépenfes  font 
de  narnre  très-différente , Ôc  qu’elles  ont  lieu  en  divers  endroits  , 
tels  que  les  frais  de  Bureaux  dans  les  Ports , les  loyers , les  ports- 
de-lettres  , les  gratifications , conduites  , vacations  , &c.  il  efi:  né- 
ceffaire  de  les  diftinguer,  afin  de  faire  connoître  d’une  manière 
précife  les  fommes  affeélées  pour  chaque  objet.) 


\ 


( * ) 


DÉPENSES  VARIABLES. 


ConflruÜ.lons  ^ Radoubs  & entretien  des  Bâtimens. 

Les  Conftruftions  à faire  pour  l’an- 
née 1790  montent  à la  fomine  de. . . 7,858,978  1. 


Les  Radoubs , à celle  de 
L’entretien  l'ournalier , à 


1,650,000 


1,055,500  1. 


L’entretien  & réparation  d’environ  J 

1400  Bâtimens  employés  dans  les  § 

Ports  de  Sa  Majefté 600,000  | 

Le  dépériffement  de  la  mâture,  y 

des  agrès  5c  apparaux  des  Vaifleaux  f 

non  armés  ou  defarmés  dans  les  Ports.  400,000  l 
L’approvilionncment  d’Artillerie  , \ 

dans  les  temps  ordinaires 500,000  J 


( Le  Rapport  du  Comité  porte  la  dépenfe  des  Conftru étions  à 
7,587,085  livres,  5c  l’état  de  1789  poitoit  cette  mêiRe  dépenfe  à 
7,887,567  1.  La  dépenfe  de  ces  travaux  pour  1790  fe  trouve  réduite 
à 7,838,978!.,  quoiqu’il  y ait  le  même  nombre  de  Bâtimens  à 
conltruire  , tant  en  Vailfeaux  qu’en  Frégates  : cette  diâ-ercnce  pro- 
vient de  ce  qu’il  y a dans  les  conftrudions  nouvelles  des  Bâtimens 
de  plus  mince  échantillon  qu’en  1789. 

On  a ajouté  150,000  liv.  à la  fomme  deftinée  aux  radoubs,  qui 
n-auroit  pas  été  fufSfante  à 1,500,000  1.  comme  en  1789,  à caufe 
de  l’augmentation  des  Bâtimens.  Cette  dépenfe  eft  portée  dans  l’état 
de  1790  à 1,650,000  liv. 

L’entretien  journalier  a reçu  une  augmentation  de  95^000  liv.  par 
la  même  raifon  , ce  qui  élève  cette  dépenfe  à 1,055,500  liv. 

Les  deux  autres  articles  n’ont  éprouvé  aucun  changement.  ) 


Arméniens. 


La  dépenfe  pour  les  5 Bâtions  , pour  l’efeadre  d’infrruftion  & le 


cabotage  , eft  de 


4,S7L77^  1. 


(Le  P^apport  du  Comité  ne  porte  cette  dépenfe  qu’â  4,841,743  1., 
au-lieu  de  celle  ci-deffus,  qui  étoit  la  même  fur  l’étst  de  1789.  Il 
eü:  dit  dans  ce  Rapport  que  c’eft  une  erreur  de  calcul  trop  légère 
pour  ne  pas  lailTer  fubiifier  les  calculs  qui  ont  lervi  de  bafe  3 d’ailleurs 
on  porte  cette  fomme  en  plein  dans  la  Rèéapitiilation  générale.  ) 


Total  des  Dépenfes  variables 


16,718,154  1, 


Récapitulation  générale. 


Les  dépenfes  fxes  montent  à la  fomme  de 
I.cs  dépenfes  variables  , à celle  de 


. . . 1 3,381,746  l. 
...  16,718,254 


50,000,000  1, 


FOinDS 


I 


FONDS  EXTRAORDINAIRE  DE  LA  MARINE. 


Indépendamment  des  dépenfes  ci-defilis,  le  Département  de  la 
Marine  a demandé  pour  cetie  année  1790  des  fonds  extraordinaires 


pour  les  objets  fuivans  : 1 

La  Dépenfe  de  la  fearion  de  Tlnde  fera  en  1790  de  j,<;xz,op6\. 
Elle  n’cft  portée  fur  l’état  ci-devant  que  pour 1,2:2,096 


‘ Différence  en  augmentation 

( La  dépenfe  de  la  ftation  de  l’Inde  coûtoit  fur  l’ancien  pied  , 
qui  ne  devoir  celTer  qu’à  la  rentrée  des  Bâtimens  qui  la  compofoient , 
5,004,024  liv.  Elle  n’avoit-ité  portée  fur  l’état  de  1789  qu’à  1,212,096  , 
ainfi  qu’il  eft  dit  dans  le  Rapport  3 & l’o»  avoir  en  conféquence  de- 
mandé un  fonds  extraordinaire  de  1,791,928  liv.  Mais , comme  il  n’y 
aura  cette  année  1790  que  la  dépenfe,  pendant  flx  mois,  de  deux 
Frégates  qui  refient  dans  l’Inde  par-delà  le  nombre  fxé  pour  la  ftation 
d’Afie  , on  a réduit  ce  fonds  extraordinaire  à 300,000  liv.  ) 

La  dépenfe  de  la  ftation  de  la  Méditerranée  , compris 

le  fuppîément , à caufe  des  circonftances , fera  de...  1,172,416!. 
Elle  n’eft  portée  fur  l’état  que  pour 513,868 

Différence  en  augmentation * 

( Aucun  changement  fur  cet  article.  ) 

A b fin  de  l’année  1789  , il  manquoit  encore  plus  de 
900  pièces  d’artillerie  pour  completter  rarmement  des 
Vaifl'eaux,  &c.  ces  900  pièces  de  canon  exigent  une 


dépenfe  de 1,000,000  1. 

Elle  n’a  été  portée  fur  l’état  que  pour... 500  000 


Différence  en  augmentation 

( Aucun  changement  fur  cet  article.  ) 

On  a deftiné  un  fonds  de  1,400,000  1.,  tant  pour  dé-* 
périffement  que  pour  approvifîonner  les  Ports  de 
munitions  navales  , qu’il  eft  néceftaire  d’y  raflembler  , 

Cl * 1,400,000!. 

On  n’a  porté  dans  l’état  que  l’approvifionnement  né- 

ceftaire  pour  couvrir  le  dépériüement / 400,000 

Différence  en  augmentation 


( Cet  article  avoir  été  porté  dans  l’état  de  1789  à 2 millions  3 
on  avoir , en  conféquence , demandé  un  fonds  extraordinaire  de 
r, 600, 000  1.,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  ie  Rapport  du  Comité  3 mais  , 
attendu  la  pénurie  des  Finances , on  a borné  ce  fonds  extraordinaire 
à 1,000,000  liv.  ) 


500,000 1. 


658,548  1. 


700,000  1, 


1,000,000 1. 


Report. 


Les  Canoniers-Marelots  ne  font  portés  dans  l’état  de  ^ 

déoenîe  qu’à  la  fomine  de : • • i,2ip>o7ol- 

Mais^  comme  l’économie  provenant  de  la  fuppreflion 
^Ld  tmée  dans  ce  Corps,  ne  peut  fe  faire  fentir  que 
firceffivement,  ainfi,  qu’il  a déjà  été  — e en 
Ï789  , la  dépenfe  réelle  fera  encore  pendant  toute 


l’annee  179° 


de. 


2,1^9,070 


Différence  en  augmentation 

Intérêts  de  1,200,000  liv.  de  fonds  d’avance  des  Régiffents  >1“  Vivres 
^ de  la  Marine,  & d’un  emprunt  de  1,600,000  1.  fait  pat  ordre  de 
Sa  Majefté  en  177?  ^ ^7^°»  

(La  dépenfe  du  Corps- Royal  des  Canoniets- Matelots  avoir 

à 1,885,24^  liv.  au-lieu  de  1,819,07011V. 


3 J 0,000  I. 
140,000 1. 


ete 


portée  en  1789  par  erreur 
& l’on  avoit  demandé  un  fonds  exttaoidinaire  de  450,096  Uv.  , a.nh 
Qu’il  eft  dit  dans  le  Rapport.  On  a réduit  ce  fonds  extraordinaire  a 
„o  000  liv.,  en  taifon  des  économies  qu’on  a faites  pendant  1 année 
1789,  ce  que  l’on  fera  fucceffivement . tant  par  l’expiration  des 
congés,  que  par  la  fuppreffion  des  Recrues.  ) 

T a r-rtnfeil  de  la  Maiinc  a jugé  abfolumcnt  neceffaire 
^dfcônftrut  à Toulon  uni ’îartane  Napolitaine  pour 
le  tran'pott  des  bois  d’Albanie,  de  1 emploi  ^ la- 
quèlle  U doit  réfulter  beaucoup  d’econoinie.  On  a 
Dotté  dans  l’état  de  1790,  pour  le  prix  de  cette  j 

Fonftraaioit , un  fonds  extraordinaire  de. ....  • • • • rSo.ooo  > 

A^e  foSs  extraordinaire  pour  la  demi-  eonftrua.on  ^ 

de  deux  Gabarres  a Bayonne >_ 

Zdeiti.  Pour  les  travaux  les  plus  preffés  à faire  au  Château  de  Breft. 

Total  du  fonds 'extraordinaire  de  la  Marine 

(Ces  deux  articles  n’étoient  pas  poïtés  dans  l’état  de  17^9^) 


3?3,ooo  1. 
148,000  1. 


5,679, 54SI- 


( ” ; 


COLONIES. 

On  portera  le  total  de  chaque  Colonie  en  bloc,  pour  faire  connoître  feulem«a 
ks  rediefTemens  qui  ont  eu  lieu,  & tels  qu’ils  ont  été  portés  dans  l’état  de  lypo 


Les  dépenfes  font  de 1.  n f.  i d. 

Les  revenus  de  la  Colonie 


I 


St.-DOiMiNGUE 

(.  font  environ  de 5,000,000 

Les  envois  de  France  font  de 


( On  voit  que  les  revenus  de  la  Colonie  fuiîîknt  pour  couvrir  fes 
dépenfes 5 ks  115?, 250  liv.  portées  ci-delfus  font  pour  le  recrutement 
des  Troupes  de  la  Colonie,  leur  entretien  au  Dépôt  pendant  5 mois, 
les  menues  fournitures  à leur  arrivée  au  Dépôt  & à l’embarquement, 
âinfi  que  leur  tranfport  à 100  liv.  par  homme,  y compris  ia  f^b- 
ufcance  pendant  la  traverfée.  ) 

La  Mar^nique 1,402,180  1.  15  f.  4 d. 

A déduire  le  produit  de  l’impolition. . . 666,666  ij  4 


Mémoire 


119 


• 735,5^4  1- 

. 560,421 

^ ^>^PSj9SS  L 
a 

499, 

i 

( Le  Rapport  du  Comité  préfente  un  réfulîat  de  dépenfe  pour  cette 
ilColonie  de  1,527,505  liv.  , déduôbion  faite  du  produit  de  l’impôt 
olonial.  Il  paroît  que  l’on  n’a  pas  fuivi  l’état  de  1789,  qui  donne 
in  total  de  1,106,^16  liv.  i celui  préfenté  ci-delTus  eft  fait  d’après  les 
edrefiemens  du  Bureau  des  Colonies,  & efi;  ainiî  porté  dans  l’état 
le  1790.  On  vojt  que  la  dépenfe  de  la  Martinique  eft  de  1,295,955  1., 
laquelle  on  a ajouté  celles  communes  à toutes  les  Mes  du  Vent 
n fortiiiCôtions  Sr  ttavaux  , montantes  a 4R9>^5®  Hv. , ce  oui  donne 
in  total  de  IJ795.585  liv.)  . - 

La  Guadeloupe.  Les  dépenfes  font  de..  1,051,508  I.  6 Ç.  8 d. 

A déduire  le  produit  de  l’impofition. . . . 666,666  13  4 

Refte  en  dépenle 

A ajouter  les  envo:s  ae  France 


584,^41  ].  IJ  f,  4 d. 
461, ^^8 


,989  1.  f5  f.  4 


1,7^0,824  L 13  f.  4 


( Le  Rapport  du  Comité  préfente  un  réfultat  de  dépenfe  de  878,28^  1. , 
Uiforniément  a i’etat  de  1789.  On  porte  ici  le  total  de  cette  dépenfe 
apres  les  xedtclTeuiens  du  Bureau  des  Colonies. 

B i 


Î, 7^0, «24 1.  IJ  r.  4d. 


Report. 

Sainte-Lucie.  Les  de'penfes  font  de  ^^$,999  l*  « T.  s?  d. 
A déduire  le  produit  de  l’impoütion  20,000 


Refte  en  depenfe 

A ajouter  les  envois  de  France 


4°S>999l.  îJ  f.  3î  d. 
179,8(^4 


} !85.8«5 


( Le  Rapport  du  Comité  préfente  un  réfuîtat  de  ^25,8^3  1. , 
dcdvidion  faite  du  produit  de  l’impôt  colonial , conformément 
à l’état  de  lySy.  On  porte  ici  le  total  de  cette  dépcnfe  d’a- 
près les  redreffemens  du  Bureau  des  Colonies.  ) 

Tabago.  Les  dépenfes  font  de.  ..  479,752  1.  ^ f.  8 d. 

A déduire  le 
produit  de  l’im- 


pofition ^'^5>553^*  O 1.  O U.  ? *otj,ooa 


Rentrée  de 

débets  fixée  à. . 16^666  i;  4 


( La  dépenfc  de  cette  Colonie , toute  déduélion  faite  , 
étoit  portée  dans  l’état  de  1789  à 532,0^9  liv. , ainfi  qu’il 
eft  dif  dans  le  Rapport  du  Comité.  On  porte  ici  le  total  de 
cette  dépenfe  d’après  les  redrelTemens  du  Bureau  des  Colonies.  ) 

Dépenfes  communes  à toutes  les  lûes  du  Vent.  (Elles feront  ' 

portées  à la  fuite  de  la  Martinique.) Mémoire. 

( Il  n’y  a aucun  changement  dans  le  total  de  cette  dépcnfe.  ) 

Cayenne.  Les  dépenfes  font  de  . • . 554,501?  1,  10  f.  3>d. 

A déduire  les  revenus  de  la  Colonie  100,000 


A ajouter  les  envois  de  France 


( Il  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article.  ) 


Saint-Pierre  & MiqUELON.  Les  dépenfes  font  de 
( Il  n’y  a aucun  changement  fur  cet  article.  ) 


ii7,45>» 


SÉNÉGAL  & Corée.  Les  dépenfes 


font  de 

Ci 


502,221 1. 

Mémoire. 


La  dépenfe  des  envois  de  France  eft  de,. 


8,250 


4,694,914!.  10  f.  }>  d. 


( La  dcpenlê  de  cette  Colonie  eft  à la  charge  de  la  Com- 


pagnie du  Sénégal , mais  les  frais  de  recrue  , leur  entretien 
au  Dépôt  pendant  trois  mois  , & les  menues  fournitures  à 
leur  arrivée  au. Depot  ôc  à rembarquement,  font  à la  charge 
du  Roi.  ) ' ■ ‘ 


FONDS  EJrTRAORDINAIRE  POUR  LES  COLONIES. 

Les  dépenfes  des  Colonies  avoient  été  évaluées  en  1788  à 1 3,8£Jd,6r4  1.  Elles' oui 
été  réduites  en  17S9  à 10,^00,000  liv. , à caufe  de  l'évacuation  des  troupes 
des  munitions  d’artilleiie  de  Pondichéry  , de  la  fiippreflion  des  dépenfes  du  Séi 
«égal,  dont  la  Compagnie  s’ed:  chargée,  Sc  de  quelques  autres  réduélions,  ci 
qui  a produit  une  économie  de  3,366,^^14  liv.  3 mais  comme  les  Bâtimens  qv,j 
ont  porté  les  ordres  pour  confcmmer  cette  évacuation  , n’ont  du  partir  de  l’ifli 
de  France  qu’à  la  dn  de  l’année  j & qu’ils  auront  fait  une  longue  traverfée  fl 
caufe  du  défaut  de  mouffon  , on  ne  doit  pas  préfumer  qu’un  tranfport  de  troupe; 
& de  munitions  aufîî  conüdérable  , pour  lequel  on  n’aurà  peut-être  pas  trouva 
affez  de  Bâtimens , puiffe  être  exécuté  avant  le  courant  de  Juin  prochain,  lî 
paroît  donc  nécelTaire  & prudent  d’adîgner  un  fonds  extraordinaire  de  la  moitii 
des  3,366,614  liv.  qui  ont  été  aflîgnées  en  lySp,  ce  qui  fera  pour  l’année  1790  l\ 
fomme  de  fei2ie  cent  quaîre-vingt-trois  mille  trois  cent  fept  liv.  ci. ..... . 1,683,307!.. 

( Le  Rapport  du  Comité  ne  fait  pas  mention  du  fonds  extaordi- 
jiâire  accordé  en  1785)  pour  les  Colonies,  qui  eft  de  3,366,614  liv., 

& qui  a été  réduit  de  moitié  pour  cette  année  17^0.) 

FONDS  EXTRAORDINAIRE  POUR  UNE  AFFAIRE 
POLITIQUE. 

On  a entamé  une  négociation  avec  Alger,  qmi  coûtera  environ 1.800,000!.. 


RÉCAT1TULAT1017  générale  des  fonds  ordinaires  & extraor • 
- dinaires  pour  le  fervice  de  la  Marine  & des  Colonies  en  1790. 


Marine. 


Colonies. 


Les  dépenfes  pour  le  fervice  ordinaire  de  ^ 

la  Marine  feront  de 30,000,000!.  (3^,679,5481, 

Celles  pour  le  fervice  extraordinaire 3^679,^48  } 


Les  dépenfes  pour  le  fervice  ordinaire  des  ') 

Colonies  feront  de.  10,500,000!.  (12,183,307 

.Celles  pour  le  fervice  extraordinaire 1,683,307  3 


Négociation  avec  Alger 1,800,000 

Total  général 47,<Ç(^2,855  1. 


RéCAFlTüLATlON -générale ^ & comparaifon , du. Corps  Milite. 

voir,  en  Tableau  les  augmentations  < 
r ANNÉE  17^0. 


Vice-Amuaux 

Lieutenans-^Généraux .... 

Chefs  d’Efcadre 

Capitaines  de  Vaiffeaux . « 

Capitaines  de  Vaiffeaux  & 
de  Port 

Lieutenans  de  Vaiffeaux. 

Lieutenans  de  Vaiffeaux 
& de  Port 

Capitaines  de  Brûlots  . - . 

Enfeignes  de  Vaiffeaux.. 

Enfeignes  de  Vaiffeaux  & 
de  Port 

Lieutenans  de  Frégates. . . 

Capitaines  de  Flûte 

Gardes  du  Pavillon  de  la 
Marine . 


Supplé- 

Nombre 

Appointe- 

mens 

des 

Sommes. 

mens. 

d’appoin- 

Officiers. 

' temens. 

Penfic  r 


à 24000  liv. 
à 12000 

à <^000 

t 5000  2400 
ôc  à 2000 


àî000&2000 

5ài6ooà;ooo/ 

^ 2200  & 24003  ^ 


384 


1472. 


a 2400 
à 1500 
àSooôcà  1200 


à 160  & 423 


Total 

Supplémens  d’appointemens 

Total  de  la  dépenfe.. 


23577P1I. 


10600 


iSipoo  1. 


1800 


257x40 


^ la  Marine  & de  fa  depenfe  en  6’  en  ^ pour  faire 

Ordonnanee  de  1786  a occaf années, 

ANNÉE  178?. 


Nombre 

des 

Officiers. 

Appointe- 

mens. 

Sommes. 

1 

Supplé- 

mens 

d’ap- 

pointe- 

mens. 

Pen- 

sons. 

1.  f.  d. 

1.  f.  d. 

livres. 

ice-Amiraux. 

3 

à 14000 

71000  S 

leutenans  - Généraux. . . . 

15 

à iiooo 

180000 

hefs  d'Efc.idre 

40 

'1 

à 6000 

0 

0 

0 

0 

hefs  de  Diviiïon  &:  ^40 

à 3800 

0 

0 

0 

Capitaines  de  Vaif-< 

s no  l 

> 

.(  i 

' f 

féaux  en  aftivité .... 

S 

à 3200 

224000  i 

apitainesdeVaiffeauxÇ  7 

à 2^53  6 8 

*7733  6 81 

' 

fans  aélivité ^20 

^ ' fà  Zi3i  6 8 

41^-66  15  4I 

lajors  de  VaifTeaux 

100 

a 2000 

200000  ) 

>ZS^919 

ieutenans  de  Vaif-  Ç340^ 

à 1 600 

544000  1 

féaux \ 340  < 

5 

’à  1050 

357000  1 

)us- Eieutenans  de  > 100^ 

.0..  7 

a îooo 

200000  1 

Vaifieaux 1 2005 

400 

’à  840 

168000  1 

Y 

lèves  de  J a Marine  , de 

• 

L 

la  première  ClalTc 

$00 

à 500 

b» 

0 

0 

0 

0 

1 

lem  penfionnés  dans  les 

1 

Collèges 

100 

à 500 

50000 

) 

[ajors  du  Corps-Royal  des 

Canonieis-Matelots .... 

9 

à 3000 

27000  1 

ide-Majors  idem 

9 

à 1500 

13500 

•ireéîreurs  des  Ports 

3 

à 6^00 

19800 

5Us-Dire£leurs  . . 

V 

à 3600 

18000  i 

} 

ieutenans  de  Port. 

14 

à 2400  & 2000 

52800  - * 

> 29540 

:)us  Lieutenans  de  Port. 

2-4 

à 1400  5c  X200 

3».  zoo  i 

lèves  de  Port 

8 

à 480 

3840 

>ire£leurs  de  l’Artillerie. 

3 

à 6!}00 

137800 

3us-Direfteurs 

3 

à 3600 

io8co 

•ircét.  des  Conflruélions. 

3 

à 6600 

19800  1 

auS'Direéleurs 

4 

à 4S00  ôc  4000 

18400  ‘ 

^ 600 

ifpeéleur  - Général  des 

ClalTcs 

I 

à 12000 

ÏIOOO 

ifpedeurs  particuliers. . . 

4 

à 3600 

1440® 

hefs  d’arrondifîement. . . 

à 1500 

43500 

Æciers  d’arrondiifement . 

31 

à ^00 

17^00 

rais  de  Secrétaires  aux 

Infpefteurs  & Chefs  d’ar- 

londiffement 

22500 

ireéteurs  de  l’Ecole  des 

Elèves  de  la  Marine... 

3 

à f4oo 

16200 

Total 

2138 

3068840 

282919 

Supplément  d’appointemens 

zilpip 

Total  de  la  dépenfc 

335*75^ 

(1?) 

COMPARAISON. 


i 


Efi  ijÈë.  Le  Corps  des  Officiers  delà  Marine  a coûté , en  appointemens 

& fupplémcns 1,557,7^1  1. 

En  170^.  Les  dépenfes  du  même  Corps,  fuivant  l’Ordonnance  de 
" “ 178^,  montent  à....... 3,55r,75^ 


L'augmentation  de  dépenfe  depuis  la  nouvelle  Ordonnance 

cft  de 99î>9éZ 


Savoir: 


Pour  les  Officiers  de  la  Marine 7^1,088  1. 

Pour  la  Direûion  des  Ports 44,7^0 

Pour  la  Diredion  de  l’Artillerie 25, zoo 

Pour  la  Dircélion  des  Conftruftions 2^,400 

Pour  les  Officiers  Militaires  des  Clafles 120,300 

Pour  la  Direélion  de  l’Eçole  des  Elèves  de  la 

Marine * 1^,200 


^^,962  1. 


(^)  Ces  deux  derniers  objets  de  depenfe  n’esiftoient  point  en  172^. 


( ^9  J 


EvaliLation  de  la  âépenfc  des  ConflrÆions  ^ diaprés  le  tarif 
quon  a fuivi  dans  le  Projet  de  1789» 


^Tn  \^nifTf‘an  

iig 

Idem  de 

Id.em  ,de 

74 

Une  Fré.Tate  portant  du..  i8..' ...à 445», 43 3 

Idem  portant  du.,  iz à 399,800 


Evaluation  de  la  dépenfe  des  radouhs  à faire  aux  T^aijfeaux  & 
autres  Bâtimens  de  guerre. 


Un  Vaifieau  de  ligne,  prix  moyen  par  an 14,500  liv. 

Une  Fre'gate. 8,500 

Une  Corvette  on  Flûte.. 3>^5® 


Dépenfe  qu  exige  chaque  Batiment  pour  être  entretenu  armé 
pendant  un  an  ^ en  paix  & en  guerre  ^ y compris  celle  des 
remplacemcns  ^ & toutes  autres  relatives  aux  armemens. 


i 

) 

En  Paix. 

En  guerre. 

( ■'* 

708,950  liv. 

8 5 4, 544  liv. 

^ IIQ,  

^155,844 

790,504 

VaifiFau  de < So 

\ 

525, <^70 

644,606 

0 

Vrv 

00 

542,110 

, ? 

<^4 

5tJ3,902 

454,672 

f 18................ 

234,012 

276,719 

Frégate  portant  da  / 

257^5-° 

/ 8.... 

. 166,000 

100, coo 

Corvettes  ( prix  moyen  ) 

8j,ooo 

100,000 

Avifos  J i-dem  

70,000 

70,000  / 

Flûtes  de  5 a 700  Tonneaux  

100,245 

100,245 

Gabarres  de  400  à 150  idem....,,, 

50,113 

50,110 

( ;o  ) 

FORGES  NAVALES  DU  ROI. 


A 

Brefl. 

A 1 

TOrient.j 

i 

A 

Cher- 

bourg. 

i 

A 

Roche- 

fort. 

A , 

Toulon. 

Totaux. 

can. 

r de  1 18 

33 

33 

33 

1 

I 

1 1 ^ 

5 

n 

33 

3* 

33 

y / 

VaifTeaux  V So 

5 

35 

! 

33 

33 

J 

7'  J 

>63-  65 

i 

21 

5 

”/ 

7 

16 

4P  \ 

35 

33 

2 

33 

5 ^ . 

Frégates  ^ 18 

7 

4 

3> 

I 

3 

x5-i 

r5P-  57 

portant  du  1 12 

22 

33 

33 

9 

*3- 

44  . 

) 

Corvettes  Ç 8 

7 

33 

33 

6 

î 

l 22 

portant  du  ( 6 

Cutters  , Èricqs  , 

3 

33 

)3 

y ' 

33 

8 J 

\ 

Avifos 

Chaloupes  cano- 
mcrcs  •••••»••• 

16 

33 

1 

6 

1 

33 

24 

1 

33 

6 

33 

33 

33 

7 

Flûtes  

I 1 

I 

33 

4 

33 

» 

Gabarres 

9 

I 

33 

6 

2 

33 

18 

Totaux. ...... 

107 

ri 

{ 

9 

40 

4y 

2r 1-207 

* Le  nombre  des  VaifTeaux  de  64  fe  réduit  en  réalité  à un  feul , parce  que 
les  deux  VaifTeaux  en  ftation  à Cherbourg  font  aftuellemcnt  hors  de  fervice. 

En  ne  comptant  pas  la  Réfolunon  ni  la  Fénus  ^ le  nombre  des  Frégates  ‘ 
portant  du  18  fe  trouve  réduit  à 13. 


DÉPENSE  D’ARMEMENS 

pendant  l’année  1790. 


2.  Vaiflesux  de  74  en  paix,  pour  un  an, à..  448,000  liv. 

4.  Frégates  portant  du  18 Idem a..  175,729 

î.  Idem, . .en  paix  , pour  un  an à. . 254,012 

4,  Idem, , . portant  du  12  Idem à. . . 200,000 

ï.  Idem,,, Idem.. , pour  8 mois  

I.  Corvette  en  guerre,  pour  un  an.. à...  100,000 

4.  Idem...  en  paix  Idem à...  85,000 

I,  Idem pour  8 mois 

7.  Avifos  en  paix  pour  un  an. à. . . 70,000 

I.  Idem pour  8 mois 

5.  Corvettes  d’Inftruétion ..à...  45,9*5 

I.  Flûte  en  Afie  , pour  un  an. . . . ; à..'.  120,000 

6.  Flûtes  ou  Gabarres  (cabotage  d’Europe). . .à. . 75,000 


55.  Bâtimens. 


|i  4,8  78,668  liv. 


